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Le 10 juillet 181, les plénipotentiaires de la Grande-Bretagne, de 
la Russie, de la Prusse, de l'Autriche et de la Turquie, réunis au 
Foreign Office, déclaraient solennellement que les difficultés qui 
avaient amené leur alliance étaient aplanies, et que la convention 
du 15 juillet 1840 n'avait plus d'objet (1). Le même jour, la France 


(1) Protocole du 10 juillet 1841. 
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était invitée à reprendre sa place dans le concert européen, et, trois 





jours plus tard, M. de Bourqueney, par ordre de son gouvernement, ù 
signait la convention du 13 juillet, déjà paraphée depuis le 15 mars. ai 
L'isolement officiel de la France avait cessé. e 

Ainsi les conséquences diplomatiques du traité de Londres sont n 
désormais épuisées; il sort du domaine des faits actuels pour entrer d 
sur le terrain de l’histoire. Les passions qu'il avait suscitées s’étei- 1 
gnent de part et d'autre; il n’en reste plus que ces colères sourdes f 
qui fermentent encore dans le cœur des peuples quand le souvenir t 
des évènemens s’est refroidi. Les partis qui s'étaient formés au milieu ’ 
de la crise, prenant l’un la guerre et l’autre la paix pour drapeau, \ 
sont dissous ou cherchent à s'ouvrir de nouvelles perspectives. Les ! 


deux personnes politiques de ce drame européen, le ministère de 

M. Thiers et le ministère de lord Melbourne, n'existent plus. La tri- | 
bune et la presse ont eu leurs combats, qui retentiront long-temps; 
mais, en Angleterre comme en France, l'opinion publique a posé les 
armes. Après avoir changé l'état de l'Europe, on s'arrête aujourd'hui 
pour mesurer l'étendue de ce changement. 

Le moment paraît favorable à un examen calme et sincère de ce 
passé, qui est à la lois si près et si loin de nous. Il est temps de juger 
la moralité des actes. Le succès a eu ses apologies; le malheur doit 
avoir la sienne. Mettons chaque chose à sa place, et que ceux qui ont 
savouré les joies insolentes du triomphe ne prétendent pas du moins 
aux honneurs de la loyauté. 

Je ne m'occuperai point des querelles qui ont agité nos chambres 
pendant la dernière session. Je n’établirai pas de parallèle entre les 
divers ministères qui ont mis successivement la main aux affaires de 
l'Orient. Je ne prendrai parti ni pour M. Thiers ni contre M. Guizot. 
Sous le coup des évènemens et au bruit du canon qui renversait les 
remparts de Saint-Jean d’Acre, ces débats avaient leur importance. 
Ils apprenaient à la France comment ses intérèts avaient été com- 
pris et ses affaires dirigées; ils faisaient connaître la valeur des hommes, 
le fond des opinions, le secret des positions. L'œuvre est achevée; 
nous n'avons plus à la reprendre. Ce qui était alors un enseignement 
pour tout le monde ne pourrait plus fournir aujourd’hui qu'un pré- 
texte à de vaines récriminations. 

J'ai en vue, pour ma part, une satisfaction d’un ordre plus élevé. 
L'influence de la France étant à peu près détruite en Europe, je vou- 
drais lui restituer cette réputation de bonne foi qui est son patrimoine 
le moins contesté depuis plusieurs siècles, et que ses ennemis d’hier, 


7 











HISTOIRE DIPLOMATIQUE DE LA QUESTION D'ORIENT. 513 


aujourd'hui ses alliés douteux, se sont efforcés de ternir. Quelles 
qu'aient été les inspirations du gouvernement français, je ne puis pas 
admettre que notre honneur ait fait naufrage dans la question d'Orient 
en même temps que notre fortune. On a cherché à immoler un mi- 
nistère, et dans ce ministère un homme à l'étranger ; j’entreprends 
de relever tous les cabinets, le 12 mai comme le 15 avril, et le 
4 mars comme le 12 mai, d’une imputation qui retomberait en dé- 
finitive du gouvernement sur le pays. C'est là un soin pieux, et, dans 
tous les cas, exempt d’ambition. Si le traité de Londres a été, comme 
on l'a dit, le Waterloo de notre diplomatie, qui pourrait nous faire 
un crime d'aller relever sur le champ de bataille et d’enterrer hono- 
rablement nos morts ? 

L’'attitude que les cabinets européens ont gardée dans cette crise est 
sans précédens, et ne s'explique pas par les règles ordinaires du 
droit des gens. Si les puissances coalisées pour l'exécution du traité 
de Londres avaient dù entrer en campagne contre la France, il était 
naturel qu'elles fissent précéder les hostilités d’un manifeste destiné 
à exposer leurs griefs. On comprend les proclamations barbares du 
duc de Brunswick, en 1792, quand on voit l’armée prussienne porter 
bientôt après sur notre territoire le fer et le feu. En 1815, lorsque le 
congrès de Vienne mettait Napoléon au ban de l'Europe, il dirigeait 
en même temps contre lui les armées de la coalition. Mais les signa- 
taires du traité de Londres avaient au contraire la prétention de 
rester en paix avec la France, l'Angleterre en particulier professait 
les dispositions en apparence les plus cordiales, et c'est le moment 
que l’on a choisi pour soulever contre nous l'opinion du monde civi- 
lisé! Les mêmes cabinets qui nous ont accusés de légèreté, de mau- 
vaise foi, et qui nous ont prêté des vues ambitieuses, protestaient du 
désir sincère qu'ils avaient d'étendre à la France le concert euro- 
péen! Étrange et déloyale inconséquence! car, si le gouvernement 
français avait donné à l'Europe de tels sujets de plainte, ce n’était 
pas contre le pacha d'Égypte qu'il fallait se liguer, et les flottes de 
l'alliance, au lieu de bombarder les côtes de la Syrie, devaient pointer 
leurs canons sur Toulon ou sur Brest. 

Cette guerre de mots avait pourtant un but. On voulait tenir la 
France dans l’inaction, pendant que l’on exécuterait le pacha d'Égypte. 
De peur d’avoir nos flottes et nos armées à combattre, on nous con- 
Stituait en état de prévention devant l'Europe. Les puissances qui 
allaient troubler violemment la paix et l'équilibre politique, nous 
réduisaient à la nécessité de nous défendre devant les peuples de la 
33. 
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pensée d’attenter à leur repos. A la conspiration manifeste qui s'était 
tramée entre les signataires du traité de Londres pour exclure de 
l'Orient l'influence française, s’ajoutait un autre complot non moins 
réel et non moins vaste : une campagne entreprise pour nous dépos- 
séder de l'ascendant moral que la France a toujours exercé sur les 
esprits. 

La même main qui avait tracé les préliminaires du traité se retrouve 
dans ces manœuvres ténébreuses dirigées contre notre honneur. Le 
signal de l'attaque est donné par le premier memorandum de lord 
Palmerston (17 juillet 1840), document confidentiel que les alliés, 
par une indiscrétion calculée, ont livré presque aussitôt à la publi- 
cité. Cette pièce a une véritable importance; elle démasque déjà les 
batteries de la coalition. Le plan consiste d'une part à rejeter sur la 
France la responsabilité du changement qui se fait dans les alliances 
européennes, et, de l'autre, à la lier pour l'avenir par ses propres 
déclarations. Les signataires du traité savent bien que l'Europe ne 
verra pas sans inquiétude un accouplement aussi monstrueux que 
celui de l'Angleterre et de la Russie, et ils s’arrangent pour lui per- 
suader que c’est la faute de la France. « Bien que les quatre cours, 
dit le memorandum, aient proposé tout dernièrement à la France de 
s'associer avec elle pour faire exécuter un arrangement entre le 
sultan et Méhémet-Ali, fondé sur des idées qui avaient été émises 
vers la fin de l’année dernière par l'ambassadeur de France à Lon- 
dres, cependant le gouvernement français n’a pas cru pouvoir prendre 
part à cet arrangement.» L'Europe aurait pu craindre encore que 
l'isolement de la France ne miît la paix en péril. Au lieu de donner 
elles-mêmes des garanties contre ce danger, les puissances, par un 
procédé sans exemple, nous font parler comme elles l’entendent, et 
prennent des engagemens en notre nom. «La France, dit encore le 
memorandum, ne s'opposera dans aucun cas aux mesures que les 
quatre cours, de concert avec le sultan, pourront juger nécessaires 
pour obtenir l’assentiment du pacha d'Égypte. » 

Ce système d'insinuations devient plus direct et plus agressif dans 
le second #emorandum de lord Palmerston (31 août 1840). On ne 
se borne plus à nous imputer tantôt un fol entêtement et tantôt une 
légèreté sans excuse; on nous accuse d’avoir voulu tromper les puis- 
sances. « Le gouvernement de sa majesté a de bonnes raisons de 
croire que, depuis quelques mois, le représentant français à Constan- 
tinople a isolé la France d'une manière tranchée des quatre autres 
puissances, en ce qui concerne les questions auxquelles cette note 








__—_ 











HISTOIRE DIPLOMATIQUE DE LA QUESTION D'ORIENT. 517 


se rapporte, et a pressé vivement, et à plusieurs reprises, la Porte 
de négocier directement avec Méhémet-Ali, et de conclure un arran- 
gement avec le pacha, non-seulement sans le concours des quatre 
autres puissances, maïs encore sous la seule médiation de la France, 
et conformément aux vues particulières du gouvernement français. » 

Cette imputation, à laquelle le gouvernement français a eu le tort 
de ne pas répondre sur-le-champ, prévint les esprits contre lui en 
Angleterre et en Allemagne. Le memorandum de M. Thiers, réplique 
décisive et complète, ne parut qu'après les évènemens de Beyrouth. 
Alors ceux qui auraient voulu s’en prévaloir pour défendre la France 
trouvaient l'opinion publique absorbée par d’autres soins, et ceux 
que la réponse du gouvernement français aurait pu troubler dans leur 
assurance, demeuraient libres de la regarder comme non avenue. 

A quelques jours de là, les accusations lancées par lord Palmerston 
avaient de l'écho dans nos chambres. Le parti conservateur ne crai- 
gnait pas de se faire le complice de l'étranger dans cette téméraire 
agression. On ne se contentait pas d'avancer que le ministère du 
1: mars avait été inhabile; on prétendait prouver qu'il avait manqué 
de sincérité. Qui ne se souvient de cette joie impie qui éclata dans 
la commission de l'adresse , lorsque les membres qui la composaient 
crurent avoir trouvé, dans la mission de M. Eugène Périer, la preuve 
des efforts que le gouvernement français aurait faits en faveur de 
l'arrangement direct? Et de quel poids lord Palmerston n'’a-t-il pas 
dù se sentir soulagé, lorsque M. le général Bugeaud, se portant ga- 
rant de ses intentions, a déclaré que les alliés n'avaient pas voulu 
outrager la France! 

Ces encouragemens, venant de la tribune française, devaient 
ajouter à la confiance du cabinet anglais. Aussi, dès ce jour, mit-il 
tout ménagement de côté. La calomnie, qui s'était d’abord contenue 
et qui s'enveloppait de formes hypocrites, va déborder maintenant. 
Dans un article écrit pour la Revue d'Édimbourg, à la demande 
expresse de lord Palmerston, M. H. Bulwer, chargé d'affaires de sa 
majesté britannique à Paris, ne craint pas de dire : « La France, 
dans tout le cours des négociations, n’a pas été sincère. C’est peu 
d’avoir caché un secret à des puissances avec qui elle négociait; sa 
conduite tout entière n’a été qu’un tissu de subterfuges et de du- 
plicités. » Ailleurs, M. Bulwer parle avec la même légèreté de ce 
qu'il appelle « notre vanité blessée et notre ambition sans repos. » 
M. Thiers, l’homme qui a résisté aux prétentions de lord Palmerston, 
n'est plus pour lui «qu’un ministre sans scrupules. » Les manœuvres 
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de la France, les intrigues de la France, les desseins hostiles de la 
France, reviennent à chaque page de cet écrit semi-officiel, acte 
d'accusation dressé, pour plus d’inconvenance, par l'agent qui repré- 
sente encore auprès de nous le gouvernement anglais. 

On pourrait croire qu’à force de dévouement M. Bulwer a passé la 
mesure, et que le cabinet britannique ne ratifie pas tous les écarts 
de ce zèle fougueux. A ceux qui se feraient encore illusion sur ce 
point, nous recommandons la lecture du discours que lord John Rus- 
sell a prononcé dans la discussion de l'adresse, le 26 janvier 1841. 
C’est le dernier mot de ce système de dénonciation pratiqué par le 
ministère whig à l'égard de la France. I faut voir avec quelle naïveté 
l'orgueil anglais s’y donne carrière, et avec quelle insolente bonne 
foi il s’indigne de ce que l’on a osé lui résister. Voilà, voilà le véri- 
table crime de la France! « La Russie, dit quelque part M. Bulwer, 
nous avait fait le sacrifice d’un intérêt particulier; nous attendions la 
même concession du cabinet des Tuileries. » Lord John Russell ne 
s'explique pas avec moins de clarté sur les prétentions de l’Angle- 
terre : « Nous avions le droit d'espérer que, dans le cours des négo- 
ciations, quelle que püt être la pensée de la France sur la partie de 
la Syrie qu'il convenait de laisser à Méhémet-Ali, ces vues auraient 
cédé à l'opinion générale des puissances, quelle que füt cette opinion.» 
Or, on sait que l'opinion des puissances n'était autre que celle de 
l'Angleterre, qui avait reçu carte blanche de l'Autriche, de la Prusse 
et de la Russie. 

Ceci posé, et après nous avoir déclarés rebelles à la volonté de 
l'Europe, lord John Russell articule contre la France les griefs sui- 
vans : 

« 1° Ce n’est pas l’Europe qui s’est séparée de la France; c’est la 
France qui a rompu violemment avec l’Europe. 

«2° Cette séparation n’autorisait pas le gouvernement français à 
crier à l'insulte et à l’outrage, ni à menacer la paix de l’Europe par 
de formidables armemens. En mettant ainsi en péril la bonne intel- 
ligence de l'Angleterre et de la France, ce gouvernement s’est montré 
bien imprudent (reckless). 

«3 Le ministère français, en refusant de s'associer à l’arrange- 
ment proposé par les puissances sans autre motif que la répugnance 
de Méhémet-Ali à y accéder, a abaissé, par cette politique, les inté- 
réts el la dignité de son pays. 

«h° Le ministère français, en considérant toujours ce qui serait 
agréable à Alexandrie plutôt que ce qui devait être honorable et sûr 
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pour Constantinople, à transporté par le fait à Méhémet-Ali l’attache- 
ment qu'il avait professé pour le sultan ainsi que pour les intérêts de 
l'empire ottoman. » : 

L'accusation atteint ici, on le voit, un degré de précision et de 
clarté qui n’a plus rien d’équivoque. C’est devant le parlement, c’est- 
à-dire à la face de l'Europe, que le cabinet britannique dénonce 
l'inconséquence, la mauvaise foi, l'emportement et l'ambition de la 
France. La calomnie prend un caractère officiel; et, si l'on passe du 
discours de lord John Russell à celui que lord Palmerston adressait 
six mois plus tard aux électeurs de Tiverton, on comprendra ce que 
la haine peut ajouter à la calomnie. 

Du côté de la France, il n’a point été fait de réponse à ces libelles 
de la presse et de la tribune anglaise. Les débats engagés dans nos 
chambres sur les affaires de l'Orient avaient précédé ceux du parle- 
ment, et, au moment où le ministère britannique a exhalé ainsi publi- 
quement ses plus mauvaises pensées, l'opinion chez nous, affaissée 
sur elle-même, n’était déjà plus en état de rendre coup pour coup. 

Le discours de lord John Russell a donc passé, comme le memo- 
randum de lord Palmerston, à peu près sans contradiction. Les cabi- 
nets européens en ont fait leur évangile politique. Les peuples, il est 
vrai, n'y ont cru qu'à moitié, et l'Allemagne, avec l'honnêteté ordi- 
naire de ses jugemens, a reconnu les torts du ministère britannique. 
Mais l'Angleterre a été dupe de son gouvernement. A l'exception 
d'un très petit nombre d'hommes clairvoyans et généreux, tels que 
M. Grote, M. Leader, M. Hume, sir W. Mollesworth, le D. Bowring 
et lord Brougham, les radicaux eux-mêmes se sont convertis à la 
politique extérieure de lord Palmerston. A l'heure qu'il est, la Grande- 
Bretagne tout entière partage les préjugés, sinon les passions des 
hommes qui ont dirigé ses affaires dans la dernière crise. C'est cette 
opinion aveugle et par conséquent injuste que nous avons à re— 
dresser. 

En faisant l'histoire des négociations dont la convention du 
13 juillet 1841 marque le point culminant, je m'adresserai donc à 
l'Angleterre autant qu'à la France. Lord Palmerston a publié, à la 
demande du parlement, la correspondance officielle du cabinet anglais 
avec ses propres agens et avec ceux des cabinets étrangers. Ce sont 
les seuls documens auxquels je veuille avoir recours. Je n'aurai pas 
besoin de chercher ailleurs pour établir de quel côté, dans ce long 
duel de notre diplomatie avec celle de l’Europe, s'est trouvée la 
loyauté, et de quel côté la mauvaise foi, la perfidie, la trahison. 
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Assez d’assertions contradictoires ont été produites; je laisserai parler 
les faits. 

Un mot d’abord sur ce reproche, que le cabinet whig adresse à la 
France, d’avoir manifesté successivement deux opinions différentes 
dans la question d'Orient. Je ne le discute pas ici; mais il sera permis 
de montrer à quel point le gouvernement anglais lui-même a fini 
par le juger peu sérieux. On en trouvera la preuve dans les extraits 
suivans d’une conversation que M. Guizot eut avec lord Palmerston 
au moment de partir pour Paris, où il allait remplacer M. Thiers. 
C’est lord Palmerston qui parle dans ce récit (1) : 


« M. Guizot me dit que la France et les quatre puissances n'étaient point 
dans la même situation par rapport aux affaires d'Orient; que la France 
s'était toujours prononcée pour le maintien du s{atu quo de l'état de choses 
réglé à Kutaya; que les quatre puissances avaient défendu la même combi- 
naison jusqu’à une époque récente; que c'était seulement depuis peu qu’elles 
avaient changé de système, et qu'elles avaient jugé nécessaire de rendre la 
Syrie au sultan. On ne peut pas attendre de la France, ajoute M. Guizot, 
qu'elle sacrifie ses opinions et son aour-propre uniquement parce qu’il a 
plu aux autres puissances de renoncer aux leurs. Ainsi les quatre puissances 
feront bien de modifier l’arrangement du 15 juillet, si elles veulent faciliter au 
gouvernement français le maintien de la paix. 

« Je répondis que les quatre puissances avaient jugé nécessaire de défaire 
(undo) l'arrangement de Kutaya, parce que l'expérience avait montré que cet 
arrangement était incompatible avec le maintien de la paix dans l'empire otto- 
man; que M. Guizot avait raison de dire que la France et les quatre puis- 
sances ne se trouvaient pas dans la même situation par rapport aux affaires 
d'Orient, mais que c'était par une cause bien différente de celle qu’il avait 
assignée; car la France défendait son amour-propre et demeurait attachée à 
des opinions uniquement parce qu'elle les avait professées à une époque 
antérieure, tandis que les quatre puissances tenaient à leur opinion, parce 
qu’elles étaient convaincues que l'accomplissement de ce système était essen- 
tiel à la paix de l’Europe et à la balance des pouvoirs. J'ajoutai qu’une con- 
sidération d’amour-propre n'était pas un terrain sur lequel on püt placer les 
grandes affaires de l’Europe, et que les raisons qui faisaient agir les quatre 
puissances me semblaient être les vrais principes qui devaient diriger les gou- 
vernemens. » 


Cette dépêche renverse de fond en comble l'échafaudage d'argu- 
mens et d'insinuations à l’aide duquel le cabinet anglais avait défendu 
jusque-là le traité du 15 juillet. C'était pourtant une belle occasion 


(1) Le vicomte Palmerston à lord Granville, dépêche du 27 octobre 1840. 
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d'insister. Lorsque M. Guizot revendiquait pour la France le mérite 
de la fidélité à ses convictions, lord Palmerston était certes mis en 
demeure de renouveler les imputations articulées dans son memoran- 
dum du 31 août. Qui l’'empêchait de soutenir, comme lord John Rus- 
sell l'a fait trois mois plus tard, que la bonne foi et la constanee des 
opinions se trouvaient du côté des signataires du traité? Si lord Pal- 
merston a déserté son dire, c'est que l’on ne garde pas à volonté, 
dans le huis-clos des entretiens diplomatiques, ce vêtement de con- 
vention dont on aime à se draper devant le public. Lord Palmerston 
avait cherché à tromper M. Thiers; il ne prend pas tant de peine avec 
M. Guizot. L'Angleterre convient de bonne grace, le danger passé, 
qu'elle a voulu révolutionner l'Orient, et prétend fièrement que le 
succès l’absout. Nous avons son aveu. Cherchons maintenant, à tra- 
vers les pièces historiques, le moment précis et les causes réelles du 
changement. 

« Le gouvernement de sa majesté, dit lord Palmerston dans son 
memorandum, à invariablement prétendu que toutes les puissances 
qui désireraient conserver l'intégrité de l'empire ottoman et main- 
tenir l'indépendance du trône du sultan, devaient s'unir pour aider 
ce dernier à rétablir son autorité directe en Syrie. » Le gouverne- 
ment anglais se défend vainement ici, le 31 août, de ce qu’il devait 
avouer le 27 octobre; il y a eu un moment, dans l’histoire des que- 
relles qui agitent l'Orient depuis huit ans, où il a pensé, où il a paru 
penser comme la France et comme tout le monde. Après la bataille 
de Koniah, lorsqu'Ibrahim victorieux marchait sur Constantinople, 
et avant qu’un corps d'armée russe eût débarqué à Scutari, la Porte, 
saisie d'effroi, s'adressa aux envoyés de la France et de l'Angleterre, 
les pressant d'intervenir entre le sultan et le pacha révolté. La part 
que l’Angleterre a prise à cette négociation n’est pas assez connue; 
on en jugera en lisant la dépêche que le chargé d’affaires britan- 
nique à Constantinople, M. Mandeville, écrivait à lord Palmerston le 
31 mars 1833. 


« Le reiss-effendi me dit (1) : « Je pense , quoique je ne sois pas autorisé à 
« vous le déclarer, que la sublime Porte ferait un grand sacrifice dans l'intérêt 
« de la paix et de la tranquillité, et qu’elle donnerait à Méhémet-Ali une 
« partie considérable du territoire qu’il demande. Par exemple, si nous ajou+ 
« tions, aux concessions que nous avons déjà faites, les gouvernemens d’Alep 
«et de Damas, mais non Adana et Itcheli, ni les ports (Selefkev et Alaya), 


(1) La date de l'entretien est celle du 27 mars 1833. 
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« que nous ne cèderons jamais, et si ces propositions avaient l'appui de l'am- 
« bassadeur de France et le vôtre, nous pensons qu’Ibrahim-Pacba , à qui la 
« conduite des négociations a été confiée par son père, oserait à peine les 
« refuser, Je vous prie donc d'aller trouver avec ces propositions l'ambassadeur 
« français, de vous concerter avec son excellence, et de prendre l'affaire dans 
« vos mains. Je ne demande ni de son excellence ni de vous de vous rendre 
« auprès d’Ibrahim-Pacha; mais il me paraît que l'ambassadeur de France ne 
« devrait pas faire difficulté d'envoyer l'ancien chargé d’affaires, M. de Va- 
« rennes, qui, en présentant cette offre finale, l’appuierait par des explica- 
« tions assez positives des sentimens de l'Angleterre et de la France à l'égard 
« de la Turquie, pour déterminer Ibrahim à conclure la négociation dans 
« ces termes. Je vais demander au gouvernement la permission d'envoyer 
« l’'amedgi et le prince Vogoridi pour apprendre la résolution finale de son 
« excellence sur ce point. » 

« J'y consentis, et je promis d'employer tous mes efforts pour déterminer 
l'amiral Roussin. 

« A mon retour. à Therapia, le lendemain matin, je vis l'ambassadeur 
français, et je mis en détail sous les yeux de son excellence les propositions 
du reiss-effendi. 11 me dit qu’on ne le prenait pas par surprise, qu’il y était 
préparé , et qu'il était prêt à les adopter; qu’il serait d’ailleurs bien aise de 
s’entretenir de cette affaire avec M. Vogoridi et avec l’amedgi; que nous pour- 
rions préparer nos lettres pour Ibrahim-Pacha , et que M. de Varennes parti- 
rait immédiatement pour le quartier-général de l’armée égyptienne. 

« Le 29, l’amedgi et le prince Vogoridi se rendirent à l'ambassade de France 
à Therapia, et il fut alors convenu que M. de Varennes accompagnerait 
l'amedgi à Kutaya, ayant pour instructions d'appuyer les négociations que le 
plénipotentiaire ture était autorisé à entamer avec Ibrahim , et de lui déclarer 
que son altesse ne devait pas compter sur l’assentiment du gouvernement 
français pour la cession d’Adana , d'Itcheli, ainsi que des ports, et qu’en re- 
fusant de conclure la paix aux conditions que lui offrait la Porte, savoir l'ad- 
ministration de la Syrie entière avec les villes d’Alep et Damas, il offenserait 
le gouvernement français. » 


Il est inutile de reproduire la lettre de l'amiral Roussin, car ce 
n’est pas la France qui a décliné les conséquences de l'engagement 
contracté ce jour-là par les deux puissances occidentales à l'égard de 
Méhémet-Ali. Mais voici les conclusions de la lettre adressée par 
M. Mandeville, au nom de l'Angleterre, à Ibrahim-Pacha, le 29 mars 
1833 : 


« Quant à la Grande-Bretagne, les sentimens du gouvernement de sa ma- 
jesté sont trop connus aujourd'hui à son altesse Méhémet-Ali pour laisser 
dans sou esprit le moindre doute sur l'impression pénible que donnerait un 
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tel refus au gouvernement britannique, et sur les conséquences qui s’ensui- 
zraient immédiatement. 

« En conseillant done à votre altesse d'accepter promptement les conditions 
honorables et avantageuses qui vous ont été accordées, je vous presse d'adopter 
le parti le plus utile à vos intérêts et à ceux de son altesse le pacha d'Égypte.» 


Voilà certes un langage péremptoire, et il faut bien qu'Ibrahim- 
Pacha l'ait jugé tel pour avoir dit à M. de Varennes, qui le pressait 
de répondre : « Ma retraite est la meilleure réponse que je puisse 
donner au ministre anglais. » 

A la vérité, M. Mandeville se défend, dans une dépêche posté- 
rieure ({), dont lord Palmerston s’est prévalu devant la chambre des 
communes, d’avoir garanti à Méhémet-Ali, au nom de la Grande- 
Bretagne, la possession de la Syrie; mais cette garantie résulte évi- 
demment de l'intervention de l'Angleterre dans les négociations qui 
ont abouti à l’arrangement de Kutaya. La Porte n’a demandé aux 
représentans de la France et de l'Angleterre d'interposer leur in- 
fluence que parce qu’elle savait bien qu'Ibrahim n’ajouterait pas foi 
à sa parole, et qu’elle avait besoin d'une puissante caution. Ibrahim 
lui-même se serait-il arrêté sans la crainte que lui inspiraient les 
représentations de l'Europe? La France lui déclarait qu'en résistant 
aux propositions de la Porte, il encourrait son déplaisir; l'Angleterre 
allait plus loin, et lui faisait entendre qu'il s’exposait à des mesures 
coërcitives de sa part. Quand on a pressé la conclusion d’un arrange- 
ment jusqu’à employer la menace, ne devient-on pas responsable de 
l'inexécution? En déterminant la soumission du pacha aux propo- 
sitions de la Porte, l'Angleterre ne s'engageait-elle pas à faire res- 
pecter, de part et d'autre, les termes qu'elle-même avait posés? 

Dans la même dépêche, M. Mandeville rapporte une circonstance 
qui mérite d’être notée. La Porte avait prié le ministre anglais de 
faire savoir à Ibrahim qu’elle consentait à céder encore Adana. 
M. Mandeville refuse de servir d'intermédiaire à cette proposition, 
et voici la raison qu'il donne de son refus : 


« Il devenait évident, par cette ouverture, que l’objet du reïss-effendi était 
de s'autoriser de mon adhésion pour la cession d’Adana, à laquelle je m'étais 
toujours opposé. Et la Porte ayant déjà pris son parti, quant au sacrifice de 
ce territoire, il était clair que l’on n'avait d'autre but, en sollicitant mon 
intervention , que de me faire sanctionner l’arrangement. En conséquence, je 


(1) M. Mandeville à lord Palmerston , Therapia, 14 avril 1833. 
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demandai la permission de ne pas me rendre à la requête de son excellence, 
en me rejetant sur l'inutilité de la démarche à laquelle on n'invitait. » 


En voyant ce que M. Mandeville refuse de faire, on peut juger de 
l'importance qu'il attache à ce qu'il a fait. Le ministre qui déclare 
s'être abstenu dans la transaction relative au district d’Adana , parce 
que l'intervention de l'Angleterre eût impliqué son adhésion, ne 
reconnaît-il pas par cela même que la cession de la Syrie, faite au 
pacha d'Égypte sous la médiation de l'Angleterre, engage la respon- 
sabilité de son gouvernement? Cette dépèche dessine dans leur vérité 
la position de la Porte et celle des deux puissances qui ont protégé 
de leur influence l’arrangement de Kutaya. Il reste évident que la 
Porte a fait une cession de territoire, et que cette cession a été faite 
sans esprit de retour, sans autre réserve que celle de la suzeraineté 
du sultan. Il en résulte tout aussi clairement que, l'Europe entière 
se liguant pour enlever la Syrie au pacha d'Égypte, la France et 
l'Angleterre n'étaient pas libres de se joindre à la coalition. Cet en- 
gagement, dans lequel les deux puissances occidentales se trouvaient 
solidaires, la France l’a rempli seule; on verra plus loin comment 
l'Angleterre l’a rompu. 

Sans‘ doute, le gouvernement britannique n'avait concouru à l’ar- 
rangement de Kutaya qu'avec une extrème répugnance et pour obéir 
à la nécessité. Cependant lord Palmerston n'avait pas désavoué M. de 
Mandeville, et sa correspondance ultérieure avec les agens qui repré- 
sentaient l'Angleterre en Orient prouve qu'il a long-temps considéré 
comme une situation normale le partage réglé en 1833 des territoires 
musulmans (1). De 183% à 1839, l'Angleterre ne se montra préoc- 
cupée, comme le reste de l'Europe, que du soin de modérer le pa- 
cha d'Égypte et de le renfermer dans les limites que la convention 
de mai 1833 lui avait assignées. 

Vers la fin de 183%, Mehémet-Ail soumit aux cabinets de Paris, 
de Londres et de Vienne le plan d'une vaste croisade contre la Russie. 


(1) « La convention de Kutaya fut non-seulement reconnue par la Grande-Bre- 
tagne, mais fut annoncée au parlement, dans le discours du roi, le 4 février 18384, 
en ces termes solennels : « La paix de la Turquie, depuis l’arrangement qui a été 
« conclu avec Méhémet-Ali, n’a pas été troublée, et ne sera menacée, je l'espère, 
« d'aucun nouveau danger. » Cependant le sultan n'a-t-il pas été encouragé, n’a-t-il 
pas été assisté par l'Angleterre dans ses efforts pour rompre cet arrangement et 
pour troubler la paix que cet arrangement avait établi? Ce qu'il y a d’onéreux dans 
un arrangement est-il une raison suflisante de le violer? » (The Syrian question, 
Westminster Review.) 
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Il s'agissait de réveiller les populations musulmanes de leur léthargie, 
d'insurger l’Asie mineure, d'appeler la Perse aux armes, et d’effacer 
l'humiliation qu'avait imprimée au front du sultan le traité d'Unkiar- 
Skelessi. Le vieux pacha, se considérant comme le représentant de 
l'islamisme, promettait de former l'avant-garde avec treize vaisseaux 
de ligne ou frégates, et avec cent cinquante mille soldats. Sans doute 
il mettait un prix élevé à sa coopération, en demandant que l’Europe 
le reconnût comme un souverain indépendant; mais la grandeur et 
l'utilité de l’entreprise qu’il proposait aux puissances valaient bien une 
telle concession. Il n'entre pas dans le plan de ce travail d'exposer 
les raisons qui firent repousser les propositions du vice-roi. La seule 
chose qu'il importe d'établir, c’est que les puissances furent alors una- 
nimes pour réclamer et pour imposer au besoin le maintien du statu 
quo. La dépèche de lord Palmerston au colonel Campbell, sous la date 
du 26 octobre 183%, s'explique comme il suit : 

« L'opinion de sa majesté est que l'intégrité et l'indépendance de l'empire 
ottoman sont essentiellement nécessaires au maintien de la paix en Europe, 
mais que séparer de cet empire les vastes et fertiles provinces dont /e gou- 
vernement a été confié à Méhémet-Ali, ce serait non-seulement porter aiteinte 
à l'intégrité de l'empire ture, mais encore influer d’une manière fatale sur son 
indépendance. » 


Lord Palmerston invitait ensuite Méhémet-Ali à évacuer les dis- 
tricts d'Orfa et de Raka, « qui ne sont point compris, dit la dépêche, 
dans les limites de la Syrie, et dont l'administration n'a point été 
confiée à Méhémet-Ali. » Cette dépêche est précieuse. Elle prouve en 
effet, et par le témoignage le moins contestable, par celui de lerd Pal- 
merston lui-même, que le gouvernement britannique a ratifié l'ar- 
rangement de Kutaya. En déclarant que le pacha ne pourrait pas 
changer le titre en vertu duquel il gouverne la Syrie et l'Égypte, 
sans porter atteinte à l'intégrité et sans mettre en péril l'indépen- 
dance de l'empire ottoman, le ministre anglais admettait implicite 
ment que cette indépendance et cette intégrité demeuraient sauves, 
tant que Méhémet-Ali occuperait et régirait les deux provinces à 
titre de prince vassal. C’est là un démenti p‘remptoire infligé par 
avance aux assertions du #emorandum. 

Au reste, la garantie donnée par les puissances europ‘ennes à l'ar- 
rangement de Kutaya se trouve exprimée en termes formels dans la 
réponse du gouvernement français au vice-roi. 


« L'Europe veut en Orient le maintien du statu quo, l'intégrité de l'empire 
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ottoman, sa tranquillité intérieure; elle demande à la Porte de ne pas rompre 
la paix de Kutaya, de ne pas prendre l'initiative d’une agression contre 
Méhémet-Ali, de renoncer même dans le voisinage de la Syrie à toute con- 
centration de forces qui ne serait par justifiée par les préparatifs militaires 
d'Ibrahim dans cette province. Elle demande à Méhémet-Ali de se replacer 
franchement dans les relations d’un vassal envers sa hautesse, d’évacuer im- 
médiatement les districts d'Orfa et de Raka; d’acquitter les tributs arriérés 
qu'il doit à la Porte pour l'Égypte, pour l'île de Candie, pour la Syrie, depuis 
le jour où il en a reçu l'investiture; enfin de renoncer à cette attitude qui, 
exagérant beaucoup les nécessités de la plus simple défense, a tous les carac- 
tères de la provocation, et même de la révolte. » 


Le gouvernement français ajoute que toutes les puissances s’ac- 
cordaient dans ces vues, et que le consul anglais, M. Campbell, 
était chargé de remettre à Boghos-Bey une dépêche « absolument 
dentique par ses principes et par ses conclusions. » 

Quatre ans plus tard, le gouvernement britannique était encore 
fidèle, en apparence du moins, aux engagemens de 1833. On en 
trouvera la preuve dans une dépêche écrite, le 12 juillet 1838, par le 
colonel Campbell, consul-général d'Angleterre en Égypte, à lord 
Palmerston. M. Campbell rend compte des observations qu'il a pré- 
sentées au pacha, qui projetait alors de se déclarer indépendant. 


« Le pacha me dit que le gouvernement ang'ais ne paraissait pas com- 
prendre sa position, et combien il lui était impossible, après les sacrifices 
qu’il avait déjà faits et après les améliorations qu’il avait introduites en 
Égypte, de descendre au tombeau avec la tache qu'imprimerait à sa mémoire 
un état de choses qui laisserait sa famille sans héritage, et qui l'exposerait 
même à toute sorte de persécutions. 

« Je répliquai qu'à mon avis il devait se tenir pour satisfait du s{atu quo 
tel qu’on l'avait réglé à Kutaya, et se reposer sur les grandes puissances du 
soin de préparer un arrangement pour l'avenir. J'ajoutai que le gouverne- 
ment de sa majesté lui avait donné toute espèce de preuves de sa sollicitude 
pour le bien-être de l'établissement égyptien aussi long-temps qu'il consacrait 
la puissance et l'énergie de son esprit aux arts de la paix, ainsi qu'à introduire 
la prospérité et le comfort parmi les populations soumises à son gouverne- 
ment. Je lui dis qu'à lui parler avec franchise, je pensais que le meilleur 
moyen qu'il pât employer pour obtenir cette indépendance qui lui tenait tant 
à cœur, eût été de gouverner l'Égypte de manière à prouver à toute l'Europe 
la supériorité de son gouvernement sur celui des autres parties de l'empire 
ture, et le bonheur incomparable dont il faisait jouir ses administrés, et 
qu'une telle conduite aurait été particulièrement appréciée en Angleterre par 
Je gouvernement, ainsi que par toutes les classes de la population. » 
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La dépêche que l’on vient de lire donnait peut-être au pacha des 
espérances que le cabinet de Londres se réservait de réprimer au 
moment opportun; M. Campbell avait promis plus que lord Pal- 
merston ne se proposait de tenir. Mais, sans aller au-delà des induc- 
tions qu’autorise bien l'gitimement le langage du colonel Campbell, 
on peut affirmer qu'en 1838, comme en 183%, l'Angleterre adhérait 
encore, avec le reste de l'Europe, à la politique du statu quo. 

Enfin, et quelque temps avant la bataille de Nézib, la politique du 
cabinet anglais n'avait pas changé; car il joignait ostensiblement ses 
efforts à ceux des autres puissances pour détourner la Porte de re- 
prendre les hostilités. Après avoir menacé le pacha d'Égypte, en 
1838 (1), de prendre parti pour le sultan, dans le cas où Méhémet- 
Ali persisterait à se déclarer indépendant, lord Palmerston menaçait 
le sultan de l'abandonner à sa destinée dans le cas où ce serait la 
Porte qui troublerait la paix. Cette dépêche, il est vrai, paraît le 
dernier effort d’une vertu expirante. Au-delà commencent les intri- 
gues qui ont amené le traité du 15 juillet. Il importe donc de mar- 
quer la date et de produire le texte. Lord Palmerston écrivait le 
15 mars 1839 à lord Ponsonby : 


« Le gouvernement de sa majesté approuve le langage que vous avez tenu 
au sultan, en l'invitant à ne pas se compromettre ({o avoid committing 
himself in any way), de quelque manière que ce soit, pour le moment. 
J'enjoins à votre excellence de faire sentir au sultan, dans les termes les plus 
vifs, que, si la Grande-Bretagne est déterminée à l’assister dans sa résistance 
à une agression venant de Méhémet-Ali, la question changerait de face dans 
le cas où le sultan prendrait l'initiative du conflit. » 


Au reste, l'opinion du gouvernement anglais à cette époque , je 
parle toujours de l'opinion ostensible, de celle que l’on avoue, s6 
trouve constatée par un document officiel, qui n’est pas le fait le 
moins grave de ces négociations. Lord Palmerston pouvait se con- 
tenter de donner des conseils de modération à la Porte; il fit plus, et, 
pour mettre un terme aux inquiétudes que lui donnait la puissance 
croissante de Méhémet-Ali, il proposa une alliance défensive et un 
plan d'opérations pour les flottes combinées de la Grande-Bretagne 
et de la Turquie. Voici le texte de ce projet, qui était jusqu'ici de 
meuré secret (2). 


(1) Dépêehe de lord Palmerston au colonel Campbell , 7 juillet 1838. 
(2) Cette traduction est faite sur une traduction turque envoyée de Londres pas 
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« Attendu la possibilité que le pacha d'Égypte , qui se considère comme 
indépendant, manque à l’accomplissement de quelqu'un de ses devoirs, aux- 
quels il est obligé en sa qualité de sujet; attendu qu’il est à présumer que, 
par suite du décès du pacha ou de quelque autre évènement, quelqu'un de 
ses fils, ou quelque membre de la famille du pacha, ou quelqu'un autre, se 
rende coupable de désobéissance à la résolution et à la volonté de sa hautesse, 
il a été jugé à propos de convenir des articles suivans : 

« Art. 1‘. — Le sultan étant le souverain (padishah) de l'Egypte, de la 
Syrie et dépendances, sa hautesse permet à la flotte anglaise d'arrêter les bâti- 
mens de guerre et de commerce du pacha; et comme il est probable que le 
pacha se servira de bâtimens marchands des puissances amies, qui resteront 
neutres, pour prendre ou envoyer des munitions de guerre et de bouche, la 
flotte du sultan visitera, d’après le droit clair et évident de sa hautesse, les 
bâtimens ci-dessus désignés, et, s’il le faut, elle en saisira les chargemens. 

« Art. 2. — Les flottes ottomane et anglaise se réuniront pour agir de con- 
cert sur les côtes d'Égypte et de Syrie. 

« Art. 3. — Le présent traité sera en vigueur l’espace de .…. années. » 


Ce projet, tout informe qu'il est, contient en germe le traité du 
15 juillet 1840. On y voit déjà percer la tendance de l'Angleterre à 
se séparer de la France et à faire agir ses forces maritimes contre le 
pacha. La nature des mesures coërcitives, le théâtre de l’action, le 
principe en vertu duquel on courra sus aux vaisseaux du pacha et 


même aux navires neutres, tout cela est déjà indiqué dans les termes 
que l’on devait adopter plus tard. Mais il y a autre chose à remar- 
quer ici : c'est que les moyens que l’on a fait servir à battre en brèche 
la puissance égyptienne, l'Angleterre ne songeait alors à les em- 
ployer que dans l'intérêt du s/atu quo. Et voilà pourquoi la Turquie 
refusa d’y donner les mains. Les raisons de ce refus sont positive- 
ment signalées dans deux dépêches de lord Ponsonby à lord Pal- 
merston, sous la date du 6 et du 22 avril 1839. 


« Le moustechar Nourri-Effendi a répondu à ma communication que « la 
« sublime Porte ne pouvait pas être satisfaite du traité, parce que ce n'était 
« pas le traité que Reschid-Pacha désirait conclure; que la Porte voulait dé- 
« truire le satu quo, et que le traité proposé par lord Palmerston, non-seule- 
« ment le laissait dans toute sa force, mais condamnait encore la Porte à ne 
« pas prendre avantage des occasions favorables qui pourraient s'offrir à 
.« l'avenir. » 

« Le 21, Nourri-Effendi me dit qu'aucun traité ne servirait les intérêts de 


Reschid-Pacha, vers la fin de mars 1839. Nous l'avons extraite du premier volume 
des documens parlementaires sur les affaires d'Orient. 
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la Porte, à moins d’avoir pour objet la destruction de Méhémet-Ali, et que 
par conséquent la Porte ne devait pas faire de traité. 

« Je répliquai que l’on ne pouvait pas attendre du gouvernement anglais 
qu'il abandonnât sa politique bien connue; que le gouvernement de sa ma- 
jesté n’avait rien demandé à la Porte, et qu’au contraire il donnait à la Porte, 
par ce traité, une garantie solide contre tout danger qui pourrait la menacer 
de la part du pacha d'Égypte, garantie qui diminuerait matériellement ses 
dépenses, si elle le voulait bien. » 


On le voit, c’est un fait désormais à l’abri de toute contestation, 
que l'Angleterre a confirmé, par sa sanction expresse, l’arrangement 
de Kutaya. Pendant six ans, cette convention est restée le point de 
départ de sa politique, politique bien connue, comme l’a dit lord 
Ponsonby lui-même, que l'ambassadeur britannique à Constanti- 
nople défendait encore le 21 avril 1839 contre les ébullitions belli- 
queuses du sultan, et dans laquelle le gouvernement anglais s'était 
avancé au point d’insinuer au pacha qu’il n’avait qu’à remplir les 
engagemens de 1833 et que les puissances se chargeraient de son 
avenir, au point d'offrir à la Porte un traité définitif pour le cas où 
Méhémet-Ali franchirait les limites des provinces qui lui étaient 
assignées. 

Après des déclarations aussi positives et aussi solennelles en faveur 
du statu quo, après cette double garantie donnée au sultan et au 
pacha d'Égypte, la Grande-Bretagne ne pouvait pas être reçue à 
changer d’attitude dans la question d'Orient. II fallait du moins, 
pour justifier ce changement et pour légitimer ses actes d’hostilité 
contre le pacha d'Égypte, que Méhémet-Ali eût troublé le premier 
l’état de paix que la France et l'Angleterre avaient garanti. A l'exemple 
de ces oracles de l’antiquité qui, deux armées se trouvant en présence, 
annonçaient que celle des deux qui attaquerait l’autre serait battue, 
les puissances avaient signifié au sultan et au pacha d'Égypte, à la 
veille des hostilités, que l’Europe entière se déclarerait contre l’agres- 
seur. De quel côté sont les torts de l'agression? Voilà ce qu'il im- 
porte d’éclaircir. 

Il est très vrai que le règlement de Kutaya n’a jamais satisfait ni la 
Porte ni le vice-roi. La Porte, qui s’estimait heureuse, en 1833, d’ac- 
quérir à ce prix un peu de sécurité, ne tarda pas à regretter les pro- 
vinces qu’elle avait cédées, et à manifester des projets belliqueux. 
Le pacha, de son côté, voulait assurer l’avenir de sa famille, et de- 
mandait l'indépendance pour obtenir l’hérédité. Mais il faut ajouter 
que Méhémet-Ali, contrarié dans ses plans par la résistance de 

TOME XXVIIL. 34 
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l’Europe, avait promis de respecter et avait respecté, en effet, la 
convention de Kutaya. Le sultan, au contraire, l'a violée, malgré les 
conseils des puissances; les témoignages historiques abondent pour 
la démonstration de ce fait. 

On vient de lire cet aveu naïf du moustechar Nourri-Effendi à 
l'ambassadeur d'Angleterre, le 6 avril 1839 : « La Porte veut détruire 
le statu quo; » et cet autre du 21 avril : « La Porte veut la destruction 
de Méhémet-Ali. » Mais les projets aventureux du sultan remon- 
taient à une date plus ancienne, et, il faut le dire, ces pensées 
funestes avaient reçu des encouragemens. Voici ce qu'écrit un mi- 
nistre ottoman, le même qui a signé le traité du 15 juillet, Reschid- 
Pacha (1): 


« Les Russes venaient de proposer (2) au sultan un secours de cinquante 
mille hommes. On accueillait avec empressement tous les projets et plans 
d’attaque contre l'Égypte; on nommaïit Tahir-Pacha au pachalik d’Aïdin; les 
ministres partisans de la paix étaient obligés, pour leur sûreté, de se ranger 
de l'avis contraire. » Et ailleurs : « On (3) n’avait pas plus tôt, par les déclara- 
tions faites pour empêcher la sortie de la flotte, blessé et irrité le sultan , que 
la Russie s'empressa de lui offrir cinquante mille hommes et une flotte pour 
marcher contre le pacha d'Égypte. On sait que l'existence de Méhémet-Ali est 
un cauchemar pour Sultan-Mahmoud , et que la destruction de ce vassal est le 
rêve de ses jours et de ses nuits. » 


Ainsi, l’idée fixe du sultan, le rève de ses jours et de ses nuits, 
c'était la destruction du pacha d'Égypte. Il allait commencer les 
hostilités, lorsque la France et l'Angleterre après elle, redoutant 
pour la Porte les conséquences d'un conflit avec les forces égyp- 
tiennes, s’opposèrent à la sortie de la flotte turque. La Russie, au 
contraire, l’encourageait et lui offrait le secours de ses armées ainsi 
que de ses vaisseaux. À cette époque, en 1838, le sultan, voyant les 
puissances divisées, feignit de se rendre pour un temps aux conseils 
de la modération. Veut-on savoir le mot de cette énigme? L’Angle- 
terre lui avait fait espérer qu'il atteindrait sans péril, et par des 
moyens pacifiques, le but qu'il se proposait. Voilà le secret de la sou- 
daine conclusion du traité de commerce, signé le 16 août 1838, entre 
l'Angleterre et la Porte ottomane. Écoutons encore sur ce point 
Reschid-Pacha : 


(1) Du Statu quo en Orient. 
(2) En juillet 1838. 
(3) On, c'est-à-dire la France et l'Angleterre. 
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« L'article 2 de ce traité, qui abolit virtuellement tous les monopoles, sera 
exécuté par tout l'empire, nommément en Égypte. De deux choses l’une, 
s’est-on dit à Constantinople : ou Méhémet-Ali sera obligé de renoncer à la 
moitié de son budget de recettes, procuré par les monopoles, ef verra par 
conséquent sa puissance détruile; ou bien il refusera d’exécuter ce traité, et, 
si l'Angleterre y tient, elle se tfouvera dans la nécessité de contraindre le 
pacha à s’y soumettre. » 


Faut-il prouver que le traité de commerce n’était, dans la pensée 
des parties contractantes, qu’un moyen d'agression contre le pacha 
d'Egypte, une machine de guerre déguisée? Reschid-Pacha nous 
apprend encore que, « si le vice-roi d'Égypte se soumet au traité et 
s'il ne donne aucun prétexte à des mesures coërcitives, le sultan se 
croira tromp” par ses propres ministres ainsi que par l'Angleterre, et 
qu'il se jettera dans les bras de la Russie. » En effet, au mois de 
novembre 1838, la soumission du pacha ayant déjoué les espé- 
rances que l’on avait conçues, l'ambassade russe recouvrait toute 
son influence et proposait au sultan de renouveler le traité d'Unkiar- 
Skelessi. Mais, comme il fallait sauver les apparences, M. de Boute- 
nieff conseillait d'accorder à Méhémet-Ali l'hérédité de l'Égypte, à la 
condition du retour immédiat de la Syrie sous la domination directe 
de Mahmoud IF. C'était, à peu de chose près, le traité du 15 juillet. 

Le caractère impétueux du sultan ne s’accommodait d'aucune trans- 
action. Les projets et les préparatifs de guerre furent repris et poussés 
avec une grande vigueur. Au commencement de 1839, le divan 
ordonna une levée de quatre-vingt mille hommes. En même temps 
Mahmoud adressait au grand conseil le message suivant : « Hafiz- 
Pacha me fait savoir que mon armée peut battre l’armée égyptienne 
en Syrie. Le capitan-pacha me fait savoir que ma flotte est assez forte 
pour vaincre et pour détruire la flotte égyptienne. Il vous reste à 
être braves et à faire votre devoir.» 

Les dispositions de la Porte ne furent pas combattues à Constan- 
tinople par tous les ambassadeurs des puissances européennes. Lord 
Ponsonby en particulier se bornait à conseiller au sultan (1) « de ne 
rien précipiter, d'être prudent, et de différer les hostilités jusqu’au 
dernier moment. » Ou bien, voyant la détermination de la Porte 
irrévocable, il exprimait le vœu « qu’elle eût pris les meilleurs moyens 
d'assurer le succès. » Les autres cabinets, au contraire, effrayés à 


(1) Dépèches de lord Ponsenby, 27 svril, 6 avril, 8 février, et surtout du 22 mai 
1838, 
34. 
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l'approche du danger, adressèrent à la Porte les plus vives représen- 
tations, et commencèrent à échanger entre eux des projets vagues 
encore pour rétablir uue paix durable en Orient. 

La Porte cependant dissimulait avec l’Europe. Ses ambassadeurs 
protestaient des intentions pacifiques du sultan , pendant que l’armée 
turque s'avançait vers les frontières de la Syrie. Sommé par le prince 
de Metternich d'abandonner ces préparatifs de guerre, Mahmoud fai- 
sait répondre à l'internonce autrichien : 


« M. l’internonce a parlé à Nourri-Effendi d’un terme moyen pour la solu- 
tion de cette question, sans avoir recours aux armes; cela veut dire la rentrée 
de Méhémet-Ali dans la position qui lui convient comme sujet. Mais cette po- 
sition ne peut se réaliser que par la restitution par Méhémet-Ali d’Adana, de 
Damas, d'Alep, de Seyda, de Jérusalem et de Naplouse, et par la réduction de 
ses flottes actuelles, à ce point qui seul serait compatible avec sa qualité de 
sujet. Si les grandes puissances veulent travailler à faire naître un pareil état 
de choses, alors il serait digne de moi d’y donner mon adhésion impériale. 

« J'ai également reçu de sa hautesse l’ordre de dire que, si le gouvernement 
de sa majesté britannique veut faire un acte de bienveillance et d'amitié, en 
adhérant à un traité d’alliance conçu dans le sens ci-dessus exprimé, sa hau- 
tesse l’acceptera avec plaisir. » 


Cet ultimatum du sultan ne laissait plus aucun espoir de conserver 
la paix. Aussitôt que les puissances en ont acquis la conviction, au 
lieu de se montrer fidèles à leurs déclarations réitérées et de persé- 
vérer dans le blâme qu'elles avaient déjà infligé à la conduite de la 
Porte, elles se résignent à la guerre qu'elles n’ont pas su empêcher, 
et s'associent même aux passions du sultan en cherchant à renvoyer 
à Méhémet-Ali la responsabilité des évènemens. La Russie et l’An- 
gleterre jettent le masque avant les autres. Cette conspiration dé- 
loyale se montre à découvert dans une dépêche écrite par lord Pon- 
sonby, le 20 mai 1839, un mois avant la bataille de Nézib. 


« Le lieutenant-colonel Campbell a transmis à votre seigneurie la copie d’une 
lettre à la date du 1° mai, écrite par Artin-Bey, et communiquée aux con- 
suls (1). Une copie en est parvenue aussi au sultan, qui a été tellement exas- 


{1) Voici cette lettre : 





«Son altesse le généralissime vient de faire connaître que les forces du sultan 
ont dépassé Biledjik (appelé actuellement Bir), et y ont fait quelques fortifications. 
Son altesse, après avoir donné ordre à nos régimens cantonnés en Syrie de mar- 
cher vers Alep, allait se rendre en persoane dans cette ville. 

« Son altesse le vic:-roi, ayant jugé que cette conduite de la Porte devait avoir 
pour but de faire tomber l1 faute sur v0:5, a écrit à son altesse le généralissime 
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péré, qu'il a donné ordre de déclarer la guerre à Méhémet-Ali. La réflexion 
cependant a fait retirer cet ordre; mais on a pressé l’armement de la flotte 
ainsi que l’envoi des troupes et des munitions à l’armée. 

« Le sultan a dit qu’il mourrait plutôt que de ne pas détruire son sujet 
rebelle. Le langage de tous ceux qui l’entourent est celui-ci : « Nous espérons 
le succès, car tous les Syriens sont ennemis du pacha. » 

« Les grandes puissances ont établi pour règle (as the criterion of right 
or wrong) l’abstinence de toute agression, déclarant que le coupable serait 
le sultan ou le pacha, selon que l’un ou l’autre commencerait les hostilités. Le 
jugement a été rendu par la Russie, qui a pris sur elle de parler au nom de 
tous les cabinets, et le pacha a été déclaré l’agresseur. L'accusation portée 
contre lui par la Russie est limitée aux actes les plus récens du pacha. Mais, dès 
le principe aussi bien qu'à la dernière heure, le pacha a toujours été l’agres- 
seur, et le sultan a le droit de sommer les grandes puissances de se montrer 
fidèles à leurs déclarations, etc. » 


Il est impossible de ne pas faire remarquer les contradictions vrai- 
ment grossières dans lesquelles tombe l’auteur de cette dépêche. 
Lord Ponsonby commence par dire que tout respire la guerre à Con- 
stantinople, que le sultan veut détruire le pacha d'Égypte, et que 
Mahmoud périra plutôt que de renoncer à ses projets; puis il affirme 
gravement que c’est le pacha d'Égypte qui a les torts de l'agression, 
et met son gouvernement en demeure de l’exécuter. L'opinion qu’ex- 
prime ici avec tant d'énergie l'ambassadeur britannique ne se fonde 
pas sur les rapports de ses agens, qui déposent tous au contraire, 
comme on le verra plus loin, des intentions pacifiques du sultan. C’est 
sur la parole de M. de Nesselrode que lord Ponsonby provoque une 
démonstration armée contre le pacha d'Égypte. Or, M. de Nesselrode, 
dans la dépêche qu'il adressait à M. de Medem le 29 mars 1839, ne 
s’expliquait pas absolument comme lord Ponsonby le fait parler : 


« Les deux armées se trouvent aujourd’hui en présence. Les troupes de 
Méhémet-Ali ont été les premières à se rapprocher de la frontière; celles du 
sultan n’ont fait que suivre le mouvement, pour ne point être prises au dé- 
pourvu et pour pouvoir repousser la force par la force, dans le cas où l’armée 
égyptienne se livrerait à des actes d’hostilité. Ce mouvement, sans étre 
agressif, porte néanmoins le caractère d’une démonstration menaçante que 
rien ne saurait justifier. » 


On peut juger maintenant du respect que lord Ponsonby a pour la 


de ne faire aucun mouvement avant d'être sûr de l'avancement des troupes du 
sultan, et de se confier en Dieu et d'agir en conséquence, si l'avancement de ces 
forces se constatait d'une manière positive. 
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vérité quand elle gène ses vues. Non-seulement la Russie n’a pas 
déclaré que Méhémet-Ali avait les torts de l'agression, mais elle 
reconnaît que le mouvement des troupes égyptiennes, tel qu’on le 
lui a rapporté, n’a pas un caractère agressif. M. de Nesselrode ne 
prononce pas davantage la sentence du pacha; il se borne à demander 
des explications et à proposer que la distance qui séparait jusqu’alors 
les deux armées soit rétablie. Mais ce n’est pas tout; les renseigne- 
mens qui avaient déterminé la démarche de M. de Nesselrode étaient 
complètement inexacts. Lord Ponsonby lui-même va nous l’ap- 
prendre : 


« Le comte Medem a écrit à M. “+ Boutenieff que les explications de Mé- 
hémet-Ali l'ont convaineu que les Égy;tiens n’étaient pas les agresseurs. M. de 
Nesselrode l'avait supposé. » (Dépêche du 26 mai 1839.) 


Que devient donc ce fameux oracle que la Russie et l'Angleterre 
empruntaient à Frédéric-le-Grand pour condamner le pacha d'Égypte: 
«Ce n’est pas la puissance qui frappe le premier coup qui est cou- 
pable de l'agression ; c’est bien plutôt celle qui a forcé l’autre pour 
se défendre? » En partant de la règle posée par Frédéric et invoquée 
par lord Ponsonby, n'est-ce pas au contraire le sultan que l'on doit 
déclarer l’agresseur? et n’a-t-il pas contraint le pacha d'Égypte à 
livrer, pour sa propre sûreté, la bataille de Nézib? 

J'insiste sur ce point, parce que l'opinion de lord Ponsonby a été 
partagée par son gouvernement, et parce qu’elle est devenue l’argu- 
ment principal sur lequel s’est fondée la confére ‘ce de Londres pour 
déclarer le vice-roi déchu des droits que lui ccaférait l’arrangement 
de Kutaya. 


« Le résultat de la bataille du 24 juin, dit lord Palmerston dans une dé- 
pêche adressée à lord Beauvale le 26 juillet 1839, ne peut pas devenir un titre 
pour Méhémet-Ali à des conditions meilleures; c’est bien plutôt le contraire 
qui doit arriver, car cette bataille a été livrée au mépris des remontrances et 
des avertissemens des cinq puissances, l’armée égyptienne ayant attaqué 
l’armée turque , et le théâtre de l’action étant en dehors des frontières de la 
Syrie. » 

Est-il vrai cependant que Méhémet-Ali n’ait tenu aucun compte 
des conseils des puissances, et qu’il ait voulu la guerre à tout prix? 
Ce n'était pas son intérêt, car il savait bien que l’arrangement de 
Kutaya était inattaquable tant qu'il le respecterait lui-même, et qu'il 
ne pouvait pas commencer les hostilités sans donner à la Russie et à 
l'Angleterre un prétexte pour se tourner contre lui. Mais voici un 
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document qui tranche la question et qui prouve que Méhémet-Ak a 
fait, pour déférer au vœu des puissances, tout ce que peut faire dans 
l'intérêt de la paix un général qui a l'ennemi en face et qui s'attend 
à être attaqué. C’est la déclaration de Méhémet-Ali au colonel Camp- 
bell, dans le moment où la Russie le sommait de rappeler ses troupes 
à Damas. 


« Le vice-roi a déclaré à M. le colonel Campbell, agent et consul-général 
de sa majesté britannique, qu'il s'engage, dans le cas où les troupes du sul- 
tan, qui ont franchi l’Euphrate près de Bir, se retireraient de l’autre côté du 
fleuve, à faire faire un mouvement rétrograde à son armée, et à rappeler 
son fils Ibrahim à Damas; que, dans le cas où cette démonstration pacifique 
serait à son tour suivie d’un mouvement rétrograde de l’armée d'Hafiz-Pacha 
au-delà de Malatia, son altesse rappellera le généralissime en Égypte. De 
plus, son altesse le vice-roi a ajouté, de son propre mouvement, que. si les 
quatre grandes puissances consentaient à lui garantir la paix et s'intéressaient 
à lui obtenir la succession de sa famille, il retirerait une partie de ses troupes 
de la Syrie, et serait prêt à s’entendre sur un arrangement définitif propre à 
garantir la sécurité et adapté aux besoins du pays. » (Dépêche du 19 mai.) 


La même déclaration fut faite aux consuls d'Autriche et de Russie, 
qui la trouvèrent complètement satisfaisante. Les motifs de leur 
adhésion sont développés dans la dépêche suivante de M. de Laurin 
à l'internonce autrichien. 


« J'ai énoncé à M. le comte de Medem l'opinion d'accepter cette déclara- 
tion, quoique conditionnelle : 

« 1° Parce que j'ai considéré que la dépêche de la cour de Saint-Pétersbourg 
est basée sur un état de choses bien différent de celui dans lequel Méhémet- 
Ali se trouve actuellement vis-à-vis de la sublime Porte; que, d’agresseur qu’il 
y est supposé, il est maintenant de fait lui-même menacé par les troupes du 
grand seigneur; 

« 2° Parce qu'il est raisonnable de supposer que ladite cour impériale, si 
elle eût connu la complication actuelle, aurait eru ne devoir pas obliger Mé- 
hémet-Ali à rappeler ses troupes, pour ne pas le priver de moyens de défense 
et pour ne pas encourager les Osmanlis à pénétrer dans la Syrie et à en trou- 
bler la paix ; et finalement, 

« 3° Parce que la condition que Méhémet-Ali a stipulée de commencer par 
faire d'abord repasser les troupes du grand seigneur l'Euphrate est de peu 
de conséquence à l'égard du grand seigneur, qui peut-être n’avait pas même 
ordonné le passage de ce fleuve, tandis qu'elle est du plus haut intérêt pour la 
tranquillité et le repos de la Syrie, surtout après une excitation si forte et si 
dangereuse (ue celle qui a été produite par l'apparition desdites troupes en- 
decà de l'Ev hrate. » (Dépêche du 16 mai.) 
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Le gouvernement britannique aurait peut-être le droit de se plain- 
dre, si on le jugeait sur le témoignage des envoyés étrangers. Il faut 
aller au-devant de cette objection. Les documens que lord Palmer- 
ston a publiés attestent qu’en accusant Méhémet-Ali, le cabinet 
anglais ne tenait aucun compte des déclarations très précises de ses 
propres agens. 

M. Campbell, consul-général en Égypte, écrivait d'Alexandrie à 
lord Palmerston , le 28 mai : 


« La conduite perfide du sultan, qui a agi contrairement aux conseils que 
Jui donnaient les ambassadeurs à Constantinople, aura non-seulement épuisé 
ses ressources, mais aura affaibli son influence morale en Turquie, tandis que 
la conduite prudente et modérée d’Ibrahim-Pacha , agissant d’après les ordres 
de son père, s'abstenant de tout acte d'hostilité, lorsqu'il pouvait détruire 
l’armée d’Hafñz-Pacha, élèvera dans la même proportion Méhémet-Ali, et 
augmentera son influence dans l'empire ottoman. » 


Voici ce que l’on trouve dans une dépêche du même agent à lord 
Ponsonby, sous la date du 5 juin : 


« Des lettres du quartier-général, écrites le 30 mai, font connaître qu’un 
parti de cavalerie turque a attaqué la cavalerie égyptienne campée devant 
Aïntab, et a excité les villages du district à la révolte. Onze villages, ayant 
reçu des armes et des munitions d'Hafz-Pacha, se sont révoltés. » 


Après avoir fait remarquer que le signal des hostilités a été donné 
par la Porte, et que l'attaque a eu lieu sur le territoire égyptien, le 
colonel Campbell ajoute, en réponse aux plaintes de l'amiral Roussin, 
qui avait fait écho, dans sa bonne foi, aux clameurs hypocrites de 
lord Ponsonby : 


« L’amiral Roussin a écrit à M. Cochelet pour l’informer que la Porte se 
plaignait hautement de plusieurs actes d'agression commis par Méhémet-Ali, 
tels que, 1° l'envoi à Orfa de cent cinquante soldats qui avaient pillé la ville; 
2° l'entrée de Kourschid-Pacha à Bassora avec l’armée égyptienne. L'amiral 
Roussin enjoint à M. Cochelet de demander des explications précises sur ces 
deux points. 

« Il paraît que la Porte mystifie l'amiral Roussin en bien des cas, et ce 
n’est qu’à cet ambassadeur qu’elle porte de pareilles plaintes. Tout cela est 
entièrement faux. Comment l'amiral Roussin peut-il supposer que cent cin- 
quante hommes traversent l'Euphrate pour aller piller une ville qui a une 
forte garnison, et à quelque distance au-delà de Bir, où est aussi une gar- 
nison ? Il n’est pas plus vrai que les troupes de Kourschid soient entrées à 
Bassora. Toutes ces allégations de la Porte ne font que montrer le désir qu’elle 
a d'allumer la guerre, et de rejeter sur Méhémet-Ali le blâme de l'agression. » 
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Ainsi, de l’aveu d’un agent anglais, la Porte mystifiait l’ambassa- 
deur français, en lui faisant accroire qu’elle n'avait que des inten- 
tions pacifiques, et que le pacha d'Égypte la mettait dans le cas 
d’armer pour sa propre sûreté; mais à coup sûr elle n’avait pas mys- 
tifié l'ambassadeur britannique, qui voyait clair dans ses projets, et 
qui n’y apportait pas une bien vive opposition, comme le prouve la 
dépèche suivante : 


« On déploie la plus grande activité pour envoyer des renforts à l’armée 
d’Hafñz-Pacha et pour que cette armée ne manque de rien. Je crois qu'Hafiz- 
Pacha continuera d'éviter les hostilités jusqu’au moment où la flotte otto- 
mane, paraissant sur les côtes de la Syrie, aura donné aux partisans de la 
Porte le courage de se montrer; on veut aussi attendre les résultats de la 
collision qui ne peut manquer d’éclater entre la flotte ottomane et la flotte 
égyptienne. » (Lord Ponsonby à lord Palmerston, 12 juin.) 


Le sultan se proposait d'attaquer le pacha d'Égypte par terre et 
par mer; la Porte l'avoue à lord Ponsonby (1), lord Ponsonby l'avoue 
à lord Palmerston, ct l’on accuse ensuite le pacha d’avoir enfreint le 
statu quo! 

Si quelque doute pouvait subsister après ces témoignages, les 
instructions données par la Porte au séraskier, et qui ont été trouvées 
au quartier-général de l’armée turque après la bataille de Nézib, 
prouveront aux plus incrédules que cette armée ne devait pas s'ar- 
rêter sur l’Euphrate, et qu'Ibrahim, en la dispersant, a prévenu un 
danger plus sérieux pour son père que la perte de la Syrie (2). En 
voici les extraits les plus saillans; c’est le sultan qui parle : 


« Il n’y aura que la guerre qui me rendra maître de l'Égypte, et qui l’unira 
à l'empire des Osmanlis. 

« L'armée doit être composée de 60,000 à 70,000 hommes, avec 120 pièces 
de canon. 

« Partout où l'ennemi sera rencontré, il devra être battu par l'artillerie. 

« Le généralissime marchera droit sur Alep, et de là à Damas, et ensuite à 
Acre, pour prendre possession de cette forteresse et ne pas perdre de temps 
pour s'emparer de toutes lesdites villes. Après la prise d’Acre, il faut laisser 
dans cette place un grand nombre de soldats et marcher en droite ligne sur 


(1) « Le capitan-pacha dit qu’il a des ordres positifs de venir en contact avec la 
flotte égyptienne. » (M. Pisani à lord Ponsonby, Dardanelles, 20 juin.) 

(2) « On ne sait pas et l’on ne croit pas que l’armée ait franchi la frontière; mais 
on espère qu'elle en est assez près pour rendre l'attaque des Égyptiens inévitable, 
et le sultan le désire ardemment. » (Dépêche de l'amiral Roussin , 16 mai 1839.) 
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V'Égypte. La prise d’Acre sera considérée comme la première conquête de 
cette guerre; cette entreprise pourra avoir son succès peut-être avant quatre 
ou cinq mois. » 


Lord Ponsonby alléguait, dans une précédente dépêche, que la 
Russie, parlant au nom des puissances, avait rendu son jugement, 
et qu’elle avait déclaré Méhémet-Ali l’agresseur. Voici une sentence 
bien autrement décisive; c’est le conseil, disons mieux, l'autorisation 
donnée à Méhémet-Ali par les consuls des quatre puissances, de 
repousser la force par la force. H est vrai que ce conseil était enve- 
loppé de réserves et de restrictions; par exemple, les consuls enga- 
geaient Méhémet-Ali à enfermer ses troupes dans une ville de la 
Syrie, et à attendre là que le séraskier vint les attaquer. Cela prouve 
que les diplomates européens n'entendent pas grand'chose à l'art 
militaire, car le vice-roi eût perdu la Syrie, s'il eût pris à la lettre 
l'avis qui lui était donné. Il ne le fit pas et fit bien. Voici la lettre 
qui a déterminé Ibrahim à livrer la bataille de Nézib : 


« J'ai sous les yeux vos lettres du 14 et du 15 du présent mois, ainsi que 
celle du Kaftana-Bey, qui vous a été adressée, par lesquelles j'ai eu con- 
paissance que quelques détachemens de la cavalerie turque ont saccagé les 
villages du district d’Aïntab, et qu'ils ont pris possession d'Ouront. En 
conséquence, vous me demandez la ligne de conduite à tenir dans cette cir- 
constance. J'ai sur-le-champ fait traduire ces trois pièces, et je les ai com- 
muniquées aux consuls-généraux des quatre grandes puissances résidant à 
Alexandrie. Après avoir longuement discuté leur contenu, il m'ont dit: 
« L'intérêt de votre altesse est toujours de se tenir sur le pied de la défensive; 
mais avec cela votre altesse repoussera la force par la force par tous les moyens 
qui sont en votre pouvoir. Il est donc essentiel que son altesse Ibrahim-Pacha 
envoie un officier à Hafiz-Pacha pour lui demander des explications de sa con- 
duite; et dans cet intervalle, pour protéger la province et la garnison d’Aïntab 
contre un coup de main, fortifiez-la en envoyant le nombre suffisant de 
troupes; et si, malgré tout cela, les Turcs persistent dans leurs menées et 
marchent vers Aïntab, la garnison se repliera vers le corps d'armée, qui 
s'avancera en même temps, et marchera à la rencontre de l’armée turque. 
Par cette mesure, la bataille n’aura lieu que sur le territoire égyptien; par là, 
vous prouverez facilement que la première agression a eu lieu de leur part. » 

« Cette explication me parut d'autant plus convenable, qu'elle s'accorde 
tout-à-fait avec la conduite modérée que j'ai tenue à leur égard. En consé- 
quence, je vous invite, mon fils, à vous régler exactement au contenu de la 
présente lettre. » (Méhémet-Ali à Ibrahim. — 22 Rabi-el-evil 1155.) 


Arrêtons un moment nos regards sur cet étrange spectacle. Deux 
armées sont en présence, brülant l’une et l’autre d’en venir aux 
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mains. Des deux côtés l’on consulte l'Europe. Nourri-Effendi s'adresse 
à lord Ponsonby (dépêche du 22 mai }, et demande ce qu’il faut faire, 
à quoi lord Ponsonby répond : « Mon gouvernement ne vous con- 
seille pas la guerre; mais, si vous la faites, tâchez de réussir. » Mé- 
hémet-Ali s'adresse aux quatre consuls-généraux, et ceux-ci, cédant 
à l'évidence des faits, ne peuvent que lui dire : « Si vous êtes attaqué, 
repoussez la force par la force. » Dans cette guerre civile entre mu- 
sulmans, l'Europe, comme si elle assistait à un tournoi, laisse tomber 
les barrières, et crie aux deux champions : « Allez! » 

Mais la déclaration des consuls, ce laissez-passer donné à la victoire 
égyptienne, n'a-t-il pas été désavoué par leurs gouvernemens res- 
pectifs? On ne trouve pas la moindre trace d’un tel désaveu dans les 
documens anglais. 11 y a mieux, en refusant d'assister le sultan dans 
cette dernière tentative, l'Angleterre et la Russie ont clairement 
montré qu’elles le considéraient comme l’agresseur. Toutes les récla- 
mations que la diplomatie européenne a pu soulever contre Méhémet- 
Ali postérieurement à la bataille de Nézib, tombent devant ce fait. Les 
puissances, n'étant pas venues au secours de la Porte lorsque leur 
assistance pouvait prévenir sa défaite, ne devaient pas être admises 
à protester contre le vainqueur (1); car, selon la parole de M. de 
Metternich, elles avaient abandonné l'empire à sa destinée (2). 

De tout ce qui a été dit jusqu'ici, il résulte que le changement qui 
se fait remarquer, après la bataille de Nézib, dans l'attitude de la 
diplomatie anglaise, ne trouve pas sa justification dans la conduite 
de Méhémet-Ali. L'Angleterre avait d’ailleurs renoncé déjà au statu 
quo au moment où elle en recommandait l'observation au pacha 
d'Égypte, et où elle refusait d'assister la Porte dans les efforts que 
celle-ci faisait pour le troubler, Dès le mois.de juin 1839, lord Pal- 
merston agitait avec les puissances la question de savoir si l'on dé- 
posséderait le vice-roi de la Syrie, et se montrait déjà très entier 


(1) « Le gouvernement russe a paru penser que, pourvu que les hostilités entre 
le sultan et Méhémet-Ali fussent confinées à la Syrie, les puissances européennes 
pourraient, sans danger pour leurs intérêts généraux et communs, rester les spec- 
lateurs passifs du conflit. Le gouvernement russe propose encore, dans l'éventualité 
d’un succès de Méhémet-Ali, de laisser les Égyptiens en possession d'Orfa et de 
Diarbekir. » (Dépêche de lord Palmerston à lord William Russell, # juillet 1839.) 

(2) « La défaite de l'armée du sultan par celle de Méhémet-Ali serait une calamité 
moins funeste à nos intéréts que ne le serait le partage de l'empire (il était question 
de douner la Syrie à Méhémet-Ali), si ce partage devait s’opérer avec notre con- 
cours. » (Dépêche de lord Ponsonby, 27 mai 1839.) 
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sur ce point. « Si la Syrie devait continuer à être gouvernée par 
Méhémet-Ali, on ne pourrait pas déterminer le sultan à concéder à 
Méhémet-Ali le gouvernement héréditaire de l'Égypte. » ( Dépêche 
de lord Palmerston , 10 juin.) 

Il est vrai de dire que le sultan Mahmoud avait fait de la restitution 
de la Syrie la condition de la paix; mais, dans ces exigences si peu en 
rapport avec une situation presque désespérée, la Porte n'était que 
l'instrument de l'Angleterre. Depuis que l'expédition du colonel 
Chesney avait démontré la possibilité de rendre l'Euphrate navigable, 
de lier cette navigation avec celle de l'Oronte, et de mettre ainsi le 
golfe Persique en communication avec la Méditerranée, Malte avec 
Bombay, l'Angleterre ne pouvait pas consentir à laisser dans les 
mêmes mains la Syrie et l'Égypte, les deux routes du commerce eu- 
ropéen vers les Indes. Enchaïinée au statu quo par ses propres décla- 
rations, elle ne désirait rien tant que de le voir rompre. Son intérêt 
particulier, intérêt de guerre, contrariait l'intérêt européen, intérêt 
de paix. De là les deux conduites qu’elle a tenues, les deux poli- 
tiques très différentes qu’elle a menées de front dans les affaires 
d'Orient : l’une patente et officielle, celle de ses notes diplomatiques, 
l’autre secrète et souterraine, celle de ses agens, qu’elle se réservait 
d’avouer en temps opportun. Lord Palmerston personnifie en lui 
la première, et lord Ponsonby la seconde; elles se rejoignent et se 
confondent ostensiblement après la mort du sultan Mahmoud. 

Les menées très peu loyales de la diplomatie anglaise se révèlent 
principalement dans l'insurrection de Syrie. M. Thiers, dans son 
memorandum du 3 octobre, accuse ouvertement les agens de l'An- 
gleterre de l'avoir fomentée. Lord Palmerston s’en est défendu, à 
plusieurs reprises, devant le parlement. « Quelles que soient les 
causes de la révolte, disait-il dans la séance du 6 août 18%0, les Syriens 
n'ont été soulevés ni à l’instigation des autorités anglaises, ni par 
des officiers anglais. » On vient de lire la dénégation; voici les faits, 
tels que les attestent les trois volumes de correspondance publiés par 
lord Palmerston. 

On sait que lord Ponsonby se vantait à Constantinople d’avoir une 
politique à lui, et de ne transmettre à la Porte que pour la forme 
les recommandations pacifiques que lui adressait d’abord son gouver- 
nement. 11 formait, avec M. de Stürmer, internonce autrichien, un 
conciliabule d’où partaient les encouragemens donnés au parti de la 
guerre dans le divan. M. de Stürmer en fait naïvement l'aveu par 
une lettre à lord Ponsonby, du 7 janvier 1841. 
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« Je vous avoue que ce n’est pas sans quelque regret que je vois ainsi s’éva- 
nouir l'espoir que nous avions de voir la puissance de Méhémet-Ali s’écrouler 
de fond en comble; mais mon rôle est fini , et il ne me reste plus qu'à attendre 
les ordres que mon gouvernement voudra bien me faire parvenir, et à les 
exécuter scrupuleusement. » 


Quel est donc ce rôle de l'internonce qui finit au moment où 
M. de Metternich exige impérativement la paix, sinon un rôle secret, 
un rôle belliqueux, le rôle d'agent provocateur? Lord Ponsonby n’a 
que trop bien rempli la même mission. Dès l’année 1835, et par les 
conseils de l'ambassadeur anglais, la Porte envoyait un agent à l'émir 
Béchir, pour l'inviter à secouer l'autorité de Méhémet-Ali. Cet 
agent était, dit-on, M. Fitznechter, secrétaire de M. Blake, qui 
rédigea plus tard le Moniteur Ottoman. L'émir accueillit avec empres- 
sement l'envoyé de la Porte; mais, avant de se déclarer, il voulait 
attendre que les Turcs se fussent rendus maitre du littoral de la Syrie. 
«Les montagnards, disait-il, n'auraient de chances de succès que 
lorsque la plaine serait au pouvoir de la Porte; car la montagne, ne 
produisant de blé que pour une consommation de trois mois, serait 
bien vite affamée par un ennemi qui occuperait Beyrouth et Tripoli. » 
Cette raison est la même que l’émir donnait encore en 180 aux agens 
de l'Angleterre pour expliquer son inaction. 

En 1836, l'intervention de l'Angleterre prend une forme plus di- 
recte. Un nouvel émissaire est envoyé dans le Liban, non plus un 
étranger, ni un employé de la Porte, mais un Anglais attaché à l'am- 
bassade britannique, M. Richard Wood, beau-frère de M. Moore, 
consul d'Angleterre à Beyrouth. Le prétexte dont lord Ponsonby 
couvrit cette mission fut la nécessité pour M. Wood, dont on vou- 
lait faire un drogman, de se familiariser avec la connaissance de la 
langue arabe; mais l'agent de lord Ponsonby devait en réalité se 
mettre en rapport avec les scheiks de la montagne, et les sonder sur 
leurs dispositions à l'égard de Méhémet-Ali. On en trouvera la preuve 
dans les lettres écrites par M. Wood pendant le cours de sa seconde 
mission, et qui font allusion à ces préliminaires de la révolte. 


« Lorsque j’eus l'honneur de présenter mes respects à votre excellence, i/ 
y a quatre ans, je fis allusion à la séparation qui s’opérerait probablement un 
jour entre la Syrie et les domaines de Méhémet-Ali. (Lettre de M. Wood à 
l'émir Béchir. — Il-Shehaby, 13 août 1840.) 

« Mon prince, vous devez vous souvenir de la conversation que nous avons 
eue, il y a quatre ans, et de la détermination que vous manifestâtes alors 
d’armer vos compatriotes, pourvu que l'Angleterre vous assistât dans vos 
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nobles efforts pour procurer la liberté à votre pays. Cet heureux moment est 
arrivé» ! (Lettre de M. Wood à l’émir Béchir. Il-Kasim, — 13 août 1840.) 


La troisième tentative a précédé de quelques semaines la signa- 
ture du traité du 15 juillet, et avait probablement été concertée 
entre lord Palmerston et lord Ponsonby, dans la pensée d'ouvrir 
ainsi aux puissances, qui tenaient encore, pour la forme, au statu 
quo, une espérance qui les déterminât à conclure cet arrangement. 

Le gouvernement anglais a dissimulé avec beaucoup de soin la part 
qu'il avait prise dès l’origine à l'insurrection de Syrie. La Porte seule 
parut d’abord s'en mêler. « Des émissaires arrivent chaque jour 
d'Égypte et de Syrie, dit l'amiral Roussin dans une dépèche du 
16 mai 1839, envoyés secrètement par le sultan; ils lui rapportent 
que toutes les populations sont prêtes à s’insurger contre Méhémet- 
Ali au premier signal. » Cependant on remarque déjà une différence 
très marquée entre le langage que tient lord Ponsonby et celui des 
consuls anglais qui résident à Alexandrie, à Damas, à Alep et à Bery- 
routh. Ceux-ci, n'étant pas encore dans le secret des desseins de leur 
gouvernement, se bornent à donner loyalement leur avis sur la 
marche et sur les chances de l'insurrection. Ces renseignemens ne 
sont pas toujours favorables. Ainsi, M. Campbell écrit à lord Pal- 
merston , le 6 juillet 1839 : 


« Quant aux espérances que l’on entretient généralement à Constantinople 
d’un soulèvement de la population syrienne à l'apparition de l’armée turque, 
je ne les ai jamais pagtagées. Comme j'avais l'expérience de mes propres obser- 
vations sur ce pays, je n’ai jamais été disposé à mettre une grande confiance 
dans les rapports que faisaient les agens anglais ou autres du mécontentement 
de la Syrie. Il est maintenant démontré que tous les efforts des émissaires du 
sultan n’ont produit que des mouvemens partiels et sans importance, et seu- 
lement dans la population musulmane; car je puis dire en toute sûreté que, 
pour les chrétiens de toute communion et pour les juifs, ils craigent de ren- 
trer sous la vieille domination du sultan. » 


Le même agent, dans ses dépêches du 28 juillet et du 6 août, a 
prédit avec un grand sens l’état de choses auquel nous assistons de- 
puis l'expulsion des Égyptiens. 


« J'ai plus d'une fois pris la liberté d'exposer à votre seigneurie mon opi- 
nion relativement à la succession héréditaire de la Syrie dans la famille de 
Méhémet-Ali, combinaison qui, je le pense, serait très avantageuse à la Porte 
elle-même, et qui tendrait plutôt à la fortifier qu’à l'affaiblir. Le principal 
motif de mon opinion est la misère qui accablerait les chrétiens et les juifs de 
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la Syrie dans le cas où cette contrée se trouverait gouvernée comme aupara- 
vant. Je suis convaineu que non-seulement la Syrie serait alors livrée à l’anar- 
chie et au carnage, mais que le commerce européen serait entièrement dé- 
truit. » 


Cependant les dépèches de lord Ponsonby à lord Palmerston se 
terminent presque toutes par un appel plus ou moins direct à l'insur- 
rection. Au moment où il juge le succès du complot suffisamment 
préparé, l'ambassadeur anglais se dévoile et demande en termes 
exprès l'autorisation d'agir. 


« Si Ibrahim avance, il sera facile de soulever tous les Svriens contre son 
gouvernement. Je puis répondre des habitans du Liban, de l'émir Réchir 
et de tous, pourvu que l'Angleterre veuille agir et les aider. Je pense que la 
seule apparition d’une escadre anglaise, quelque faible qu'elle soit, accompa- 
gnée d’une frégate ottomane portant le pavillon du sultan, suffira pour sou- 
lever le pays tout entier. Le sultan est disposé à envoyer la frégate et à donner 
tout l'appui qui sera en son pouvoir. » (Dépêche du 25 avril 1840.) 


Est-ce clair? la conspiration de l'Angleterre avec la Porte pour 
insurger la Syrie est-elle assez manifeste? Quel aveu plus explicite 
peut-on désirer des tentatives que lord Ponsonby a faites pour dé- 
tourner les montagnards du Liban de l’obéissance qu'ils devaient à 
Méhémet-Ali, aux termes de l'arrangement de Kutaya, arrangement 
que l'Angleterre elle-même avait garanti? L'ambassadeur britannique 
répond de l'émir Béchir et de tous les autres scheiks! I s'était donc 
mis en rapport avec eux; il y avait donc eu d’autres émissaires que 
eeux de la Porte envoyés dans le Liban pour exciter la révolte! Lord 
Ponsonby avait donc abdiqué son caractère de médiateur et d’arbitre! 
il avait prêché la paix au pacha d'Égypte, et la guerre aux montagnards 
de la Syrie! L'on pourrait être tenté de croire que l'ambassadeur 
d'Angleterre, en tenant cette conduite à Constantinople, s'écartait 
des instructions de son gouvernement; mais voici une pièce qui lèvera 
tous les doutes à cet égard. Pendant que lord Ponsonby demandait, 
de Constantinople, la permission d'aller en avant, lord Palmerston 
lui traçait, de Londres, un véritable plan d'action. 


« Je donne pour instruction à votre excellence de faire vos efforts pour 
décider la Porte, en temps opportun, à concéder aux Druses des priviléges et 
des exemptions (d'impôt apparemment) qui puissent raisonnablement satis- 
faire leurs désirs. » (Dépêche du 21 avril 1840.) 


Il'est évident qu'en conseillant à la Porte d'accorder directement 
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aux Druses des priviléges qu'ils avaient vainement réclamés de Méhé. 
met-Ali, lord Palmerston espérait les confirmer dans la pensée de 
briser le joug égyptien. Cette politique sans scrupule obtint bientôt 
un commencement de succès. Une partie des montagnards se souleva, 
On peut juger des espérances que ce premier acte de la révolte dut 
exciter à Londres par l’extrait suivant d’une dépêche écrite le 10 juin 
1840, par M. Moore, consul à Beyrouth. 


« Je considère l’influence égyptienne comme touchant à sa fin en Syrie. Si 
l’on fournit aux insurgés des armes et des munitions, les troupes du pacha 
seront chassées du pays ou massacrées. » 


Mais le résultat se faisant trop attendre au gré du gouvernement 
anglais, lord Ponsonby prit la résolution d'envoyer en Syrie son 
drogman, M. Wood, que l’on a vu déjà figurer dans les intrigues 
nouées en 1836 avec les chefs du Liban. La mission de M. Wood a 
été l’objet d’une controverse assez animée dans la chambre des com- 
munes. Dans la séance du 20 septembre 18%1, le docteur Bowring 
accusait le gouvernement britannique d’avoir fomenté l'insurrection 
en Syrie et d’avoir employé à cette œuvre un agent anglais; lord 
Palmerston répondit que M. Wood était un Anglais turcoman qui 
avait agi par les ordres du sultan et non par ceux du gouvernement 
anglais. 

On ne saurait trop s'étonner et de la témérité de cette assertion 
et de la parfaite indifférence avec laquelle le parlement l’a reçue; 
car enfin tout membre des communes avait sous sa main la preuve 
du contraire. Il ne s'agissait que d'ouvrir la correspondance diplo- 
matique imprimée pour l'usage des chambres, et de lire les propres 
dépêches de lord Ponsonby ainsi que celles de lord Palmerston. Les 
adversaires de lord Palmerston auraient-ils craint d'afficher au grand 
jour dans sa personne une politique qui ne peut que déshonorer 
une grande nation ? Quoi qu'il en soit, voici les faits dans toute leur 
nudité. 

Le premier prétexte dont on décora la mission de M. Wood, en 
18%0, fut la nécessité d'obtenir des renseignemens exacts sur l'état 
de la Syrie. 


« J'ai cru de mon devoir, écrivait, le 29 juin 1840, lord Ponsonby, d'envoyer 
en Syrie M. Wood, mon drogman, qui a des relations personnelles avec la 
plupart des chefs du Liban. M. Wood est parti sur le Cyclope. » 


Le départ de M. Wood pour la Syrie est antérieur, comme on 
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voit, au traité du 15 juillet. Cet agent écrivait, le 3 juillet, de la rade 
de Beyrouth : 


« Je me suis déterminé à ne pas prendre terre à Beyrouth, où je serais exposé 
à des insultes , et d’où l’on m'empécherait peut-être plus tard de sortir. » 


Les craintes que laisse voir ici M. Wood prouvent qu'il ne se con- 
sidérait pas lui-même comme un observateur inoffensif, et qu'il avait 
autre chose à faire en Syrie que de se mettre à l'affût des évènemens. 
Le 22 juillet, l’envoyé de lord Ponsonby n'avait pas quitté la rade de 
Beyrouth, où il recevait, à bord d’un vaisseau de 84, les visites des 
insurgés. C'est de là qu’il adressait leurs pétitions à lord Ponsonby, 
et qu'il demandait pour eux l'assistance des troupes européennes 
ainsi que des armes et des munitions. ( Dépêche de M. Wood, 
2 juillet 1840 (1). 

Il y a deux périodes bien distinctes dans la mission de M. Wood. 
Pendant la première, celle qui précède le traité du 15 juillet et Ja 
proclamation de ce traité en Orient, M. Wood est un agent secret 
que l’on n’avoue pas encore, et qui ne se met en rapport avec les 
insurgés syriens que pour savoir jusqu'à quel point l'on peut compter 
sur eux, dans le cas où l'Angleterre viendrait à leur secours. Ses pro- 
vocations à la révolte ne peuvent être que conditionnelles; il va semer 
ce que Napier doit recueillir plus tard. Ce plan de conduite est net- 


. tement indiqué dans sa dépèche du 24 juillet à lord Ponsonby. 


« Les Druses sont dans la situation la plus désespérée. Ils implorent chaque 
jour notre assistance, et promettent que, si nous leur en donnons les moyens, 
ils se lèveront jusqu’au dernier homme. Tout ce qu’ils demandent, ce sont 
des munitions et des armes... 11 n'y a jamais eu peut-être un moment plus 
favorable pour séparer la Syrie de l'Égypte, et pour accomplir les vues poli- 
tiques de lord Palmerston, par rapport à Méhémet-Ali, sans de grands 
sac'ifices de notre part. 

« J'explique aux Svriens les désirs et la politique de la Grande-Bretagne, 
et le succès qui doit nécessairement suivre, s’ils nous assistent en demeurant 
fermes et unis entre eux. Tout cela, ils le comprennent parfaitement, mais 
ils demandent toujours un appui indirect de notre part; autrement, ils disent 
qu'ils finiront par être accablés. 

« Je ne doute pas que, si l'on avait empêché l'expédition égyptienne de 


(1) « J'ai donné d'amples instructions à M. Wood, par des lettres que l'amiral 
Stopford doit lui transmettre. » Et plus loin : « Je recommande à la bienveillance 
de votre seigneurie la bonne conduite de M. Wood. Il a couru personnellement de 
grands dangers. » (Lord Ponsonby, 5 août 1851.) 
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débarquer, la Syrie ne fût aujourd’hui libre. Ai-je besoin d’ajouter, milord, 
que je n'épargnerai aucun effort pour remplir les vues de votre seigneurie, 
malgré les difficultés dont je suis environné et celles qui dérivent de ma posi- 
tion personnelle : car les argumens que j'emploie à l'égard des Syriens peu- 
vent être excellens; mais les Syriens voudraient les voir suivis d'effet. Je 
brûle d'apprendre quel genre de secours la Porte doit leur donner, et encore 
plus de connaître les intentions du gouvernement de sa majesté. » 


Ainsi, dès le 2% juillet, M. Wood portait aux insurgés des ouver- 
tures de la part de son gouvernement. Il parlait au nom de la Grande- 
Bretagne, et comme l’envoyé de lord Ponsonby. Sa mission va-t-elle 
changer de caractère, lorsqu'il aura reçu l'autorisation d'agir à dé- 
couvert? 


« Je vous ordonne, lui écrit lord Ponsonby le 4 août 1840, de déclarer hau- 
tement en mon nom, à quiconque voudra vous entendre, que je suis autorisé 
à faire connaître aux Syriens que le gouvernement anglais, de concert avec 
les gouvernemens d'Autriche, de Prusse et de Russie, protégera ceux qui 
voudront rentrer sous l’obéissance directe du sultan; que la flotte anglaise 
viendra au secours des Syriens; que la sublime Porte enverra des armes et 
des munitions, etc. » 


Une seconde dépêche de lord Ponsonby, à la date du 22 août, 
prouve qu'à cette époque il considérait toujours M. Wood comme 
l'agent direct de l'Angleterre; car il lui transmettait une lettre de 
Reschid-Pacha à l'émir Béchir, en lui enjoignant de déclarer à l'émir 
qu'il encourrait l’inimitié des quatre puissances, s’il persistait à de- 
meurer fidèle à Méhémet-Ali. 

En conséquence de ces instructions, M. Wood écrivit à tous les 
chefs de la montagne, adressa des proclamations aux insurgés du 
Liban et du Hauran, et fit tant qu'il organisa, comme il le dit lui- 
même dans sa dépêche du 23 août , une réaction en Syrie. Lord Pon- 
sonby lui a du reste rendu plus tard ce témoignage, dans sa dépêche 
du 11 novembre 1840 : 


« L’amiral Walker m’a assuré ce matin que M. Wood, par son habileté et 
par ses efforts, avait fait plus que personne pour le succès que nous avons 
obtenu en Syrie, à l'exception du commodore Napier. . » 


Afin que l’on voie plus clairement ce que M. Wood était autorisé 
à promettre, et au nom de qui il promettait, il convient de citer tex- 
tuellement la lettre écrite par cet agent à l’émir Béchir : 


« L'intérêt que le gouvernement de sa majesté prend à la prospérité de 
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votre famille, de votre excellence et du peuple placé sous votre direction, me 
détermine à vous annoncer sans délai, à vous ainsi qu'aux Syriens, au nom 
de son excellence l'ambassadeur anglais, que la Grande-Bretagne, l’Au- 
triche, la Russie et la Prusse ont résolu d’aider le sultan à recouvrer la Syrie. 
A cet effet, le gouvernement de sa majesté a ordonné à la flotte anglaise de 
couper toute communication par mer entre Alexandrie et le Syrie, et de se- 
courir les Syriens par tous les moyens possibles. Le sultan enverra des armes 
et des munitions pour seconder les efforts qu'ils feront pour reconquérir leur 
liberté. On prépare, avec autant d'activité qu'il est possible, d’autres mesures 
de protection et de secours. 

« Les quatre grandes puissances ayant unanimement adopté cette résolu- 
tion, votre excellence n’a rien à craindre. La prévoyance et les talens qui 
distinguent si éminemment votre excellence, lui feront comprendre sans peine 
les résultats de cette démarche qui doit amener la chute de Méhémet-Ali et la 
restitution de la Syrie au sultan ; dans ces évènemens, votre prospérité à venir 
et le bonheur de vos enfans dépendront matériellement de l'assistance et de 
l'appui que vous donnerez au sultan, qui, de son côté, promet fidèlement 
pardon et récompense à ceux qui rentreront dans le devoir. Les quatre puis- 
sances se chargent de procurer aux habitans du Liban les lois, les libertés et 
les priviléges dont ils jouissaient auparavant sous l'autorité de leur légitime 
souverain. 

« Ce qui me détermine à vous adresser cette lettre, c’est le désir que j'ai de 
vous faire accepter mes services et de porter en même temps à votre connais- 
sance la détermination de la Grande-Bretagne en votre faveur et en faveur de 
votre peuple. En terminant, permettez-moi de rappeler à votre excellence les 
services qui lui furent rendus par sir Sydney Smith, et de vous assurer qu’un 
autre commodore anglais est prêt à vous assister de la même manière. » (13 août 
1840.) 


Deux jours plus tard, dans une lettre confidentielle adressée au 
même prince, M. Wood s’expliquait encore plus nettement, et pro- 
mettait une sorte d'indépendance à l'émir Béchir, pour le cas où il 
abandonnerait Méhémet-Ali. 


« L’ambassadeur britannique n'autorise à vous déclarer qu’outre la liberté 
qui vous sera accordée, vous recevrez la récompense de vos services passés et 
futurs, et que vous tiendrez votre autorité directement de la Porte, ce qu 
est un avantage digne de considération. » 


Mais voici une preuve, que lord Palmerston ne récusera pas, du 
caractère purement anglais donné à la mission de M. Wood. Le 26 sep- 
tembre 1840, cet agent est nommé vice-consul à Beyrouth; on l’at- 

35. 
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tache en même temps, en qualité d'interprète, à l'expédition dirigée 
par sir Charles Smith (1). 

Ce ne fut que le 29 septembre que la Porte, à la demande de lord 
Ponsonby, et afin de rendre M. Wood indépendant du nouveau pacha 
d’Acre, Izzet Méhémet, lui conféra de pleins pouvoirs pour agir en 
son nom (2). Mais il ne cessa pas, pour cela, de recevoir les ordres 
du gouvernement anglais et jouit, en qualité d'agent diplomatique, 
de la même autorité que sir Charles Smith à la tête des forces de 
terre et le commodore Napier à la tête des forces de mer. Quand on 
parcourt ses nombreuses dépèches, on le voit licencier les conscrits 
syriens qui sont dans l'armée d’Ibrahim, déposer l'émir Béchir, et 
lui nommer un successeur, traiter enfin avec les chefs des Druses et 
des Mutualis insurgés, qui lui obéissent comme à un visir parlant 
avec l'autorité du Koran (3). La Porte avait affranchi M. Wood du 
contrôle des pachas; lord Ponsonby l’affranchissait de toute espèce 
de subordination envers les autoritis anglaises. 


(1) « Je donne à Sélim-Pacha toute l’assistance que je puis, en écrivant aux scheiks 
en son nom, en lançant des proclamations, en donnant toute espèce de renseigne- 
mens sur le pays et sur les populations. Je visite même la nuit les avant-postes avec 
lui jusqu'à minuit, pour lui donner confiance et pour servir d'interprète aux offi- 
ciers anglais. » (Dépèche de M. Wood, 11 septembre 1840.) 

(2) Le grand-visir à Richard Wood : 

« Les ministres de la sublime Porte ont eu connaissance du zèle et de l'activité 
que vous avez déployés en défendant les intérêts de la Porte en Syrie. Cette con- 
duite s'accorde avec votre caractère de fidèle agent de son allié sincère, le gou- 
vernement britannique, qui a toujours rendu à la Porte les meilleurs services, dans 
les circonstances les plus importantes. Votre profonde connaissance de l’état des 
affaires dans ce pays et votre récente nomination au consulat de Beyrouth nous 
font espérer que vous voudrez continuer à vous employer pour régler et pour ter- 
miner les affaires de la Porte en Syrie. En conséquence, le présent document vous 
est envoyé, vous autorisant, de la part de la sublime Porte, à agir ainsi à l'avenir. 


« RAOUF. » 


Shahan 3,1256. — 29 septembre 1840. 


(3) « Comme tout le peuple et les gouverneurs sont rentrés dans le devoir à 
l'égard du sultan, conformément à la loi sacrée (le Koran), et comme nous sommes 
actuellement à Sidon, nous vous écrivons de venir et de recevoir vos amis en 
sûreté, et vous serez récompensé de vos services et de votre loyauté. Toute garan- 
tie vous sera donnée. Soyez assuré, avant tout, que vous serez confirmé dans votre 
gouvernement. Dans l'attente d'avoir l'honneur de vous voir vendredi prochain, 
puisse Dieu vous donner la force de vous décider selon le livre saint (le Koran )! » 
{Lettre circulaire de M. Wood aux scheiks des Mutualis, 27 septembre.) 
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« J'ai relevé M. Wood de l'obligation de servir d’interprète à sir Charles 
Smith et de ces devoirs secondaires que tout le monde peut remplir. Je l'ai 
invité à reprendre ses démarches actives auprès des Syriens, démarches qui 
ont déjà produit des résultats signalés. J'ai aussi enjoint à M. Wood de ne 
plus se considérer comme vice-consul , et de se regarder comme absolument 
indépendant de l'autorité et du contrôle de qui que ce soit en Syrie dans 
l'accomplissement des devoirs que la confiance de la Porte lui impose, mais 
de m'adresser ses rapports sur tout ce qu’il fera. » (Dépêche du 18 novem- 
bre 1840.) 


Enfin, et pour conclure, nous avons le témoignage de M. Wood 
luimème, qui déclare qu'il a pris des engagemens avec les Syriens 
au nom de l'ambassadeur britannique, et que c’est la garantie de 
l'Angleterre qui a déterminé les montagnards à se révolter de nou- 
veau. 


« J'ai distinctement notifié à IZzet-Pacha qu'avant son arrivée j'avais déclaré 
aux Syriens, avec l'autorisation de votre seigneurie, que la Porte leur ac- 
corderait leurs anciens droits et priviléges s’ils rentraient dans le devoir, et 
que, comme je savais que c’éfaient ces promesses qui leur avaient donné 
le courage de se révolter encore.une fois contre les autorités égyptiennes, 
quelques semaines après qu'ils avaient posé les armes, j'attendais maintenant 
avec une pleine confiance qu’il exécutât tout ce que j'avais promis en votre 
nom. » (M. Wood à lord Ponsonby, 8 octobre 1840.) 


Lord Palmerston lui-même a reconnu que M. Wood avait parlé au 
nom de l'Angleterre, et que les promesses faites aux Syriens enga- 
geaient le gouvernement anglais. On peut opposer avec confiance 
à ses dénégations parlementaires du 20 septembre 18#1 ses aveux 
antérieurs. 


« Je saisis cette occasion de rappeler à votre excellence que, comme les 
Syriens ont été déterminés par les autorités anglaises à prendre les armes 
pour le sultan, et à se déclarer en sa faveur, c’est un devoir particulier pour 
le gouvernement anglais de ne rien négliger pour décider la Porte à prendre 
à l'avenir, pour l'administration de la Syrie, des arrangemens qui puissent 
mettre les Syriens à l'abri de l'oppression , et les rendre heureux et satisfaits. » 
(Dépêche de lord Palmerston à lord Ponsonby, 12 décembre 1840.) 


Lord Palmerston en convient, les populations de la Syrie ne se 
sont pas insurgées de leur propre mouvement; il a fallu, pour les dé- 
terminer à prendre les armes, les encouragemens et la garantie du 
gouvernement anglais. L'Angleterre les a appelées à la révolte secrè- 
tement avant le traité du 15 juillet, et ouvertement depuis ce traité. 
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Ses agens ont travaillé pendant quatre ans à fomenter cette insur- 
rection dont lord Palmerston s’est fait ensuite un argument pour 
déterminer les puissances à renverser le statu quo. Après avoir excité 
les Syriens à massacrer les garnisons égyptiennes, il a prétendu que 
l'Europe ne pouvait pas abandonner les peuplades du Liban aux ven- 
geances d'Ibrahim. On a invoqué des motifs d'humanité (1) pour 
décider l'expédition qui devait aboutir au bombardement de Saint- 
Jean-d’Acre et de Beyrouth. Il n’y a certainement rien de plus ma- 
chiavélique ni de plus immoral dans les manœuvres politiques qui 
préparèrent le partage de la Pologne entre Catherine, Marie-Thérèse 
et Frédéric II. 

Dans la conduite d’un gouvernement comme dans la vie privée, 
les actes que l’on n’avoue pas sont rarement des actes honnêtes. En 
déclarant, au mépris de la vérité et de sa propre signature, que les 
Syriens n’avaient été soulevés ni à l’instigation de l'Angleterre ni par 
des agens anglais, lord Palmerston a donné la mesure de l'opinion 
qu'il avait lui-même de cet épisode de son intervention dans les 
affaires de l'Orient. Si l’on avait pu se méprendre sur le caractère d'un 
tel procédé, le soin qu'a mis le ministre anglais à s’en disculper suf- 
firait pour le flétrir. Lord Palmerston l’a bien senti; car, après avoir 
démenti la participation de l'Angleterre aux mouvemens de la Syrie, 
il a cherché à justifier l'insurrection elle-même. « La révolte, disait 
ce ministre à la chambre des communes, le 6 août 1840, la révolte, 
puisqu'on l’appelle ainsi, a éclaté en Syrie contre les autorités locales 
qui occupaient le pays; ce n’était point une révolte contre le sou- 
verain. » 

L'argument n’est admissible ni en équité ni en droit. Dans le droit 
féodal de l'empire ottoman, les populations syriennes devaient obéis- 
sance au pacha d'Égypte, que la Porte avait fait leur gouverneur, 
tant que Méhémet-Ali n’aurait pas rompu le lien de subordination 
qui l’attachait au sultan; et tant que ce lien subsistait, c'était se ré- 
volter contre le grand-seigneur que de prendre les armes contre son 
vicaire temporel, le vice-roi. En fait, les choses ne se sont pas passées 
autrement. Les montagnards du Liban, qui avaient concouru avec 


(1) On lit dans le protocole réservé du 15 juillet : « Lesdits plénipotentiaires, 
étant profondément pénétrés de la conviction que, vu l'état des choses en Syrie, 
des intérêts d'humanité, aussi bien que les graves considérations de politique euro- 
péenne qui constituent l’objet de la sollicitude commune des puissances, récla- 
ment impérieusement d'éviter tout retard dans l’accomplissement de la pacifica- 
tion, etc. » 
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les Anglais et avec les Turcs à chasser l’armée égyptienne de la Syrie, 
ont prétendu se rendre indépendans de la Porte aussi bien que de 
l'Égypte; l'intervention des forces britanniques a été nécessaire pour 
les décider à payer un modique et dérisoire tribut. 

Si l’on s’en tient aux considérations d'équité, le raisonnement de 
lord Palmerston doit paraître encore plus faible. L’arrangement de 
Kutaya obligeait en effet le sultan comme le pacha; c’est le sultan 
qui l’a violé. Veut-on dire que cette infraction, venant du suzerain, 
pouvait délier les Syriens de la fidélité qu'ils devaient au vassal? Lors- 
que l'Europe a contenu Ibrahim au milieu de sa victoire, et qu'Ibra- 
him s’est arrêté pour lui obéir, n’a-t-elle pas contracté l'obligation 
morale de le maintenir dans la possession des territoires.qu'il s'était 
abstenu de franchir? Était-il juste de punir le vice-roi d'Égypte de sa 
modération, et de récompenser le sultan de sa témérité? 

Lord Palmerston a beau dire, la révoite a été bien nommée. Les 
puissances européennes peuvent, en se coalisant, déplacer les limites 
des empires, mais elles ne changeront pas le droit. Il sera éternelle- 
ment honteux pour l'Europe, pour les cabinets qui représentent des 
nations civilisées, de n'avoir su vaincre Méhémet-Ali, un barbare, 
qu'en le trompant et qu’en manquant à la foi jurée. 


LÉON FAUCHER. 


(La suite au prochain numéro.) 











DOCTEUR HERBEAU. 





IX. 


La nouvelle de l’abdication du docteur Herbeau en faveur de son 
fils s'était, en moins d’un jour, répandue dans Saint-Léonard. On 
en parlait diversement. Les uns approuvaient le docteur ; les autres 
le blàmaient hautement. On cherchait les motifs de cette détermina- 
tion soudaine. On savait déjà que le château de Riquemont venait 
d’échoir au docteur Savenay. La ville entière était aux abois. On se 
préoccupait surtout du prochain retour du jeune Célestin. On se de- 
mandait si la gloire et la puissance de la maison Herbeau refleuriraient 
dans ce jeune homme, si le vieux docteur, ainsi que l'avait dit Adé- 
laïde, renaîtrait comme le phénix de ses cendres. Les avis étaient 
partagés. La politique, qui s’envenimait fort à cette époque , mêlait 
son fiel et son venin à toutes les discussions qui s’entamaient à ce 
sujet. Le parti libéral tenait pour le docteur Savenay, qui ne se dou- 
tait pas d’un si grand honneur ; le parti monarchique, pour le docteur 


(1) Dernière partie. — Voyez les livraisons du 15 octobre et du 1er novembre. 
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Herbeau , qui le représentait. Les uns prétendaient que les Herbeau 
étaient une dynastie usée, avec laquelle on devait une bonne fois en 
finir; les autres, qu'il n’en était rien, et que les destinées du pays 
reposaient sur cette famille. Ainsi placées sur ce terrain brülant, les 
discussions ne tardaient pas à prendre un caractère d’acharnement 
difficile à décrire. Chacun personnifiant dans le docteur Herbeau ses 
haines et ses sympathies politiques, on en arrivait bientôt à se traiter 
les uns les autres de tyrans et de sans-culottes, de jésuites et de 
buveurs de sang. Durant la semaine qui précéda l’arrivée de Célestin, 
on put voir chaque jour des groupes furieux parcourir en tous sens 
la ville. Comme autrefois à Florence, entre guelfes et gibelins, on 
s'insultait dans les rues de Saint-Léonard, sur la place et sur les 
boulevarts, et chaque soir les cafés, transformés en clubs, conti- 
nuaient les discordes et les querelles de la journée. 

Sourd au bruit qui se faisait autour de son nom, le docteur Her- 
beau vivait retiré dans sa maison et ne recevait que ses amis les plus 
chers. Vainement quelques fièvres et quelques érysipèles, courtisans 
du malheur, vinrent le solliciter. Il refusa leurs hommages et les pria 
d'attendre le retour de son fils. Il était triste et grave. Chose étrange! 
ce noble et doux visage que les années avaient à peine sillonné du 
bout de leurs ailes, se flétrit en moins de quelques jours. Ses yeux 
s'éteignirent, ses joues se plissèrent, et son front se chargea de rides. 
Ainsi l'hiver succède brusquement à l’été de la Saint-Martin; ainsi la 
nature, un instant rajeunie par les derniers baisers du soleil, s’af- 
faisse en une nuit, se dépouille et s'endort. Toutefois, de même que 
l'hiver a ses floraisons mystérieuses, le bon Aristide cachait sous 
ses ennuis une pensée jeune et charmante. Louise habitait en lui 
comme une perle au fond d’une coupe amère. 

Le lendemain de son abdication, il avait reçu par un messager du 
château une petite boîte qu'accompagnait une lettre ainsi conçue : 


« Non, je ne vous accuserai jamais d’ingratitude ou d’indifférence. 
J'ignore les motifs qui vous ont pu décider; mais il faut qu’en effet 
ils soient aussi impérieux que vous le dites, puisque, sachant ce qui 
se passe dans mon pauvre cœur, vous avez cru devoir m’abandonner 
et me retirer mon unique appui. Laissez-moi vous dire cependant 
que vous avez été cruel. Oui, vous avez été cruel pour l'enfant qui 
vous aime et que vous aimiez. Fallait-il me délaisser ainsi et ne 
pouviez-vous attendre un peu? Il me semble que cela vous était fa- 
cile. Et puis, pourquoi me quitter de la sorte ? Pourquoi ne vous ai-je 
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pas va avant notre séparation? Ne dois-je donc plus vous revoir ? Tout 
ceci est bien étrange, et je ne saurais rien y comprendre. Ma ten- 
dresse en souffre et ma raison s’y perd. Ami, quoiqu'il en soit, je me 
rappellerai toujours avec bonheur et reconnaissance ces deux tristes 
années qui viennent de s'écouler; et si désormais vous ne devez être 
pour moi qu’un souvenir, croyez que ce souvenir me sera Cternelle- 
ment cher. 

« Adieu. Je renonce à vous exprimer ma gratitude autrement que 
par mes larmes dont vous reconnaîtrez la trace. Agréez, pour l'amour 
de moi, ces objets qui ne peuvent avoir d'autre prix que celui que 


vous daignerez vous-même y attacher. 
« LOUISE. » 


La boîte renfermait une magnifique tabatière de platine russe, 
qui avait appartenu à M°° de Marsanges. Dans la tabatière se trou- 
vait une petite miniature d’un fini merveilleux, richement montée 
en épingle, et représentant les traits de Louise quelques années avant 
son mariage. À cet aspect, le docteur s'était sauvé dans son jardin, 
et là il avait arrosé de pleurs et de baisers la lettre et le portrait de 
Louise. 

Ce dernier incident d’une liaison brisée ne put toutefois détourner 
la pensée du docteur de l'avenir de Célestin. Il s’accusait, non sans 
quelque raison, d’avoir trop négligé cet aimable enfant dans son 
cœur. À l’idée qu'il allait revoir son fils, le presser dans ses bras, et 
revivre en lui une nouvelle vie, son ame ne se pouvait défendre de 
palpiter d'aise et de joie. Il revenait à des sentimens plus calmes et 
à des tendresses meiHeures. Il avait fait acheter par un de ses amis 
un petit cheval de bonne mine, qui mangeait déjà au ratelier de Co- 
lette. Il avait transporté lui-même et mis en ordre dans la chambre 
de Célestin les livres de sa bibliothèque. De son côté, Adélaïde, tout 
entière au bonheur de retrouver du même coup son époux et son fils, 
avait fait trève à sa passion jalouse, et s'occupait uniquement à pré- 
parer la fête du retour. Elle avait décidé que, pour célébrer ce beau 
jour, les Herbeau dunneraient un graud repas à leurs amis'et parti- 
sans. Le docteur, qui n’avait pas le cœur aux réjouissances, s’y était 
opposé d'abord; mais Adélaïde avait teuu bon, disant que, si l'on avait 
tué le veau gras au retour de l'enfant prodigue, il était juste qu’on 
eu fit au moins autant au retour de l'enfant vertueux, honneur et 
gloire de sa famille. D'ailleurs c'était le moyen de montrer tout d'a 
bord Célestin au pays, et de remettre publiquement entre ses mains 
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la clientèle de son père. Le docteur s'était rendu à cette dernière 
raison, On ne pouvait, en effet, pour écraser la calomnie, se trop 
hâter de mettre en évidence l'esprit, la grace et la noble assurance 
de ce jeune homme, que Saint-Léonard se rappelait avoir connu 
simple, timide et rougissant comme une vierge. M°° Herbeau avait 
juré qu’en ce jour les ennemis de sa maison crèveraient de honte et 
de dépit. Déjà, de tous les coins des départemens d'alentour, les 
produits les plus fins et les plus exquis affluaient dans les buffets et 
dans la cuisine du docteur. Limoges envoyait ses pâtes d’abricots, 
Tours ses pruneaux, Niort ses carpes d’angélique, la Creuse ses 
truites saumonnées. Déjà on avait tiré des armoires et des bahuts 
tout ce luxe de linge, d'argenterie et de vaisselle, que la province 
n'expose à l'air que dans les grandes solennités. Jeannette, du matin 
au soir, frottait les meubles et le carreau. C'était un remue-ménage 
infernal ; mais M"° Herbeau avait la tête à tout. Les lettres d'invita- 
tion étaient expédiées ; pour ajouter au lustre de la fête, le docteur 
venait, à l’instigation de son épouse, d'en adresser une à M"° K..., 
femme poète de Limoges, qui avait autrefois échangé quelques petits 
vers avec Célestin, du temps que ce jeune homme courtisait les 
muses et s'abreuvait des eaux du Permesse. Ce n’est pas que M"° Her- 
beau affectionnât les bas-bleus en général et M"° K... en particulier: 
mais, nourrissant de vieilles rancunes contre la directrice de la poste 
aux lettres, elle n'avait rien imaginé de mieux pour faire enrager 
M°° d’Olibès, qui, depuis les vers qu’elle avait adressés à M. Savenay. 
tenait à Saint-Léonard le sceptre poétique. 

On pense bien qu'il n’était bruit dans la ville que des apprèts de ce 
festin, près duquel le repas des noces de Gamache ne devait plus être 
qu'une collation frugale. Tous les soirs, on calculait dans chaque 
maison ce que M"° Herbeau avait acheté le matin au marché. Les 
libéraux accusaient le docteur d’accaparer les vivres et d’affamer 
les pauvres; les républicains criaient aux prodigalités de Lucullus, 
aux gloutonneries de Trimalcion et aux orgies de Tibère à Caprée. 

Enfin il brilla sur le monde et sur Saint-Léonard, ce jour si impa- 
tiemment attendu, qui devait ramener le jeune Rodrigue sous le toit 
de son père; jour trois béni, ainsi qu'avait dit Aristide, qui allait 
rendre aux deux époux, après cinq ans de séparation , l'unique gage 
de leur tendresse. Le matin, aux premières blancheurs de l'aube, 
réveillés tous deux par le sentiment de leur bonheur, ils s’embras- 
sèrent l’un l’autre avec attendrissement. A cette heure solennelle, le 
docteur Herbeau dépouilla le jeune homme, et ne fut plus qu'époux 
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et père. Ils se levèrent dans la joie de leur cœur, et remercièrent 
Dieu , qui leur avait permis de vivre jusqu’à cet heureux jour. Jean- 
nette, qui partageait l’allégresse de ses maîtres, vint les embrasser en 
pleurant et en sanglotant, à ce point que M. et M"° Herbeau ne 
pouvaient rien y comprendre. — Jeannette, mon enfant, dit le doc- 
teur avec bonté, comment donc serez-vous le jour de mon enterre- 
ment? A ces mots, la pauvre jeune fille jeta des cris aigus, voulut 
s’arracher les cheveux, et l’on eut bien de la peine à la calmer. 

On avait reçu, l’avant-veille, une lettre de Célestin, quelques mots 
seulement par lesquels il annonçait son retour pour le jour indiqué. 
Deux voitures faisaient le service de Limoges à Saint-Léonard; l’une 
arrivait à huit heures du matin, l’autre à quatre heures de l'après-midi. 
Celle du matin n'ayant déposé que M°° K... à la porte du docteur 
Herbeau, on n’attendit plus Célestin que par la diligence du soir. 
M": K... fut accueillie par les deux époux avec les sentimens de res- 
pect et d’admiration dus à son beau talent. C'était une grande femme 
sur le retour, qui avait le nez rouge. 

Dès quatre heures, les conviés commencèrent à se présenter. 
C'était, à vrai dire, l'élite de la société du pays : les autorités, le 
clergé, la noblesse. En moins de quelques instans, le salon du doc- 
teur Herbeau fut rempli par les personnages les plus éminens de 
Saint-Léonard et des environs : hommes de choix, femmes élégantes, 
jeunes filles au cœur palpitant à l'approche de Célestin. Le docteur 
faisait les honneurs de sa maison avec sa grace accoutumée; Adélaïde 
veillait aux soins de la fête. Célestin était le sujet de toutes les con- 
versations; seulement, dans un angle du salon, un groupe de lettrés, 
que présidait M"° K..., s’entretenait vivement de beaux-arts et de 
poésie. On s’y raillait finement des essais de l’école moderne, et 
M"° K... récitait de temps en temps quelques vers de sa façon qui 
excitaient le plus vif enthousiasme. Il n’y avait qu’une voix autour 
d’elle pour la comparer à Corinne improvisant au cap de Misène. 

— Vous me flattez, disait-elle en rougissant; Corinne habite en ces 
murs; vous m'offrez un encens qui ne m'appartient pas; vous volez 
l'autel de M"* d’Olibès. 

A ces mots on se récriait. Qu’était-ce après tout que M"° d’Olibès? 
un esprit lyrique sans doute, mais gâté, mais perdu par l'influence 
des doctrines nouvelles; on n’en voulait pas d'autre preuve que les 
vers adressés à M. Savenay. Ces vers, on les récitait en les déni- 
grant; on en faisait ressortir avec malignité les tendances romanti- 
ques; on les perçait un à un avec l'aiguille du sarcasme. On effeuil- 
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lait comme une rose, aux pieds de la Corinne de Limoges, la cou- 
ronne poétique de la Sapho de Saint-Léonard. 

Mais il était près de cinq heures, et la voiture n’arrivait pas. Déjà 
l'anxiété se peignait sur le visage du docteur. A cinq heures et demie, 
rien encore! Tous les estomacs criaient la faim; on se regardait, on 
s'interrogeait; M"° Herbeau était aux champs; les sauces brülaient 
sur les fourneaux, les rôtis desséchaient à la broche. Enfin voilà qu’on 
entendit tout à coup un roulement sourd, et au bout de quelques mi- 
nutes, la diligence de Limoges s'arrêta devant la maison. Tous les 
invités se ruèrent aux fenêtres, tandis que les deux époux se précipi- 
taient vers la porte. Tous les pères ct toutes les mères comprennent 
ce qui dut se passer en cet instant dans ces deux cœurs, qui n’en fai- 
saient qu’un à cette heure. 

Une foule d’oisifs, qui guettaient l'arrivée de la voiture, se pres- 
sèrent avidement autour des roues et des chevaux. M. et M°”° Her- 
beau se tenaient, pâles de joie, sur le pas de leur porte; derrière 
eux, Jeannette pleurait comme une fontaine. Des grappes de têtes 
curieuses pendaient de toutes les croisées du voisinage. 

Deux voyageurs descendirent à reculons de l'impériale de la dili- 
gence. Aussitôt qu'il eut mis pied à terre, le premier jeta un bout de 
cigare qu’il tenait entre ses dents, et s’élançant vers M"° Herbeau : 

— Ma tendre mère! s’écria-t-il en la serrant entre ses bras. 

Il la tint long-temps embrassée; puis se tournant vers le docteur, 
dont les yeux étaient mouillés de larmes : 

— Mon père! s'écria-t-il, 

Et de ses bras entrelacés il l’étouffait à demi sur sa large poitrine. 

Durant quelques instans, on n’entendit que ces paroles, entrecou— 
pées de baisers : Mon père! ma mère! mon cher fils! mon enfant 
bien-aimé ! 

Spectateur de cette scène attendrissante, un étranger, long et mince, 
cheveux blond ardent, collier de barbe rouge autour du visage, nez 
pointu, œil vitreux, se tenait muet, impassible et grave, derrière Cé- 
lestin. 

— Mon père et ma mère, dit enfin le jeune homme en se retour- 
nant, permettez que je vous présente mon noble ami, lord Flambo- 
rough, qui a bien voulu se décider à venir passer quelques semaines 
avec nous. 

— C'est le plus grand honneur qu’aura reçu notre maison, répon- 
dirent à la fois Adélaïde et le docteur. 
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Lord Flamborough s'inclina sans desserrer les lèvres, sans qu’un 
imperceptible sourire dérangeât l’immobilité de ses traits. 

Cependant l'ivresse des premiers transports dissipée, les deux époux 
examinaient Célestin d’un air inquiet, et, se regardant l’un l’autre 
avec stupeur, semblaient se demander si c’était bien là leur enfant. 
C'est que les cinq années qui venaient de s’écouler l'avaient bien 
changé. Jeannette, aussitôt qu’elle l'avait aperçu, s'était enfuie dans 
la cuisine, en refusant de le reconnaître. C’est qu’il était méconnais- 
sable en effet! Ange aux cheveux dorés, jeune ange rêveur qu’on 
voyait jadis, à travers les saules bleuâtres, errer sur les bords de la 
Vienne; ange aux yeux d'azur, qu'êtes-vous devenu? Ses cheveux 
blonds et fins qu'aimait autrefois à soulever la brise, ont bruni et 
tombent en touffes incultes sur son col et sur ses épaules. Son visage, 
autrefois blanc comme le camélia et velouté comme la pèche, est en- 
seveli presque tout entier sous une barbe épaisse, panachée et relevée 
en éventail. L'azur de ses yeux s’est terni; son front, qu’on aurait pris 
autrefois pour une lame d'ivoire, ressemble à une feuille de parche- 
min jauni par le temps. Qu'est devenue cette taille frêle et flexible 
qu’un coup de vent ployait comme un roseau? Qu'a-t-il fait de ces 
mains fines et délicates qu’aurait enviées une duchesse et qui ren- 
daient jalouses les vierges de Saint-Léonard? On a vu partir le jeune 
et bel Hylas, et l’on voit revenir Hercule. Son costume n'est pas 
moins étrange : pantalon collant, bottes montant jusqu’à mi-jambe, 
à la façon des étudians allemands; gilet à larges revers qui rappelle 
les modes d’une époque sanglante; habit exagéré, chapeau de feutre 
gris, à poil ras, se terminant en pain de sucre. Lord Flamborough 
porte un pantalon de nankin trop court, que tire et retient sur la 
botte une courroie en forme de sous-pied; habit étriqué; gilet fai- 
sant des efforts inouis pour arriver jusqu’à la ceinture, et mourant, 
comme Léandre, avant d’avoir touché le rivage. 

Ces observations avaient lieu dans la chambre de Célestin, où l'on 
avait conduit tout d’abord les deux jeunes gens. A peine entré dans 
cet asile : 


A tous les cœurs bien nés que la patrie est chère! 


s’écria Célestin, et, vidant ses poches, il déposa sur le marbre de la 
cheminée une pierre à fusil, quelques morceaux de sucre, un bri- 
quet, deux gros sous et un étui de bois. Les deux époux l'observaient 
avec l'étonnement du petit Chaperon rouge qui trouve un loup cou- 
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ché dans le lit de sa mère grand”. — Mon Dieu! mon fils, que vous 
avez une grande barbe ! — Mon Dieu! Célestin, que vous voici étran- 
gement vêtu! — Mon Dieu! mon enfant, que vous êtes donc changé! 

Célestin souriait dans sa barbe. 

— Tout change, répondit-il; si quelques siècles suffisent à renou- 
veler la face du monde, doit-on s’étonner que quelques années aient 
pu changer la mienne ? 

Puis il ajouta : 

— Croyez, mes chers parens, que mon cœur est resté le mème. 

Et il pressa de rechef M. et M"° Herbeau dans ses bras. 

— Cher fils, dit Adélaïde, qui ne revenait pas de sa stupéfaction , 
je croyais vous avoir prié de faire un peu de toilette à Limoges. 

— Tudieu, ma tendre mère! répliqua le jeune homme à son tour 
étonné, espériez-vous que j'arriverais déguisé en empereur romain? 
Il me semble pourtant que je suis assez présentable, ajouta-t-il en 
passant ses pouces dans les entournures de son gilet. 

Durant ce colloque, le docteur Herbeau examinait d’un air distrait 
les objets que son fils avait déposés sur le marbre de la cheminée. 11 
prit l’étui de bois et l’ouvrit, pensant y trouver quelque instrument 
de chirugie; mais il n’en tira qu’une horrible pipe culottée. 

— Vous fumez, mon fils! s’écria-t-il avec douleur. 

— Quoi! mon fils, vous fumez! répéta la tendre mère consternée. 

— Autre temps, autres mœurs, dit Célestin sans s’'émouvoir. Mais, 
chère mère, peut-être serait-il convenable d'offrir quelques rafrai- 
chissemens à lord Flamborough? N'ayant rien bu depuis le dernier 
relai, nous viderions volontiers un petit verre de vieux rhum. 

— Ah! mon fils, s'écria M"° Herbeau en retenant ses pleurs, vous 
ne buviez autrefois que de l’eau sucrée. 

A ces mots, s'étant retirée, non sans jeter un regard de défiance 
sur lord Flamborough, qui se tenait droit, immobile, et n'avait point 
encore laissé tomber une parole, Adélaïde se réfugia dans la cuisine, 
où le docteur Herbeau ne tarda pas à la rejoindre. Là, les deux 
époux se regardèrent l'an l'autre en silence sans oser se communiquer 
leurs pensées. Enfin les larmes de M°*° Herbeau s'ouvrirent un pas- 
sage, et le bon docteur y mêla les siennes. Jeannette soutenait qu'ils 
étaient dupes d’un intrigant , que ce n’était point là M. Célestin, et 
qu’on avait changé leur fils à l’École de Médecine. Ce fat, cette fois, 
Aristide qui releva la confiance de son épouse. A l'entendre, il n’était 
pas-temps de se désespérer, on ne devait pas se hâter de juger Cé- 
lestin sur les apparences. Certes, au premier coup d'œil, la forme 
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était rude et l'écorce grossière; mais sous ces ronces et sous ces épines 
se cachait sans doute un puits de science. Il était sage et prudent 
d'attendre. D'ailleurs, Célestin n’affectait peut-être ces manières 
hardies, ces façons cavalières, que pour échapper aux reproches 

* qu'on lui avait si souvent adressés à propos de sa timidité. Peut-être 
n'était-ce qu'un jeu; peut-être enfin le désir de prouÿer qu'il s'était 
entièrement débarrassé du malheureux défaut de son jeune âge 
l'entraînait-il, à son insu, dans un excès contraire. Prompte à 
s'abuser, comme toutes les mères, Adélaïde convenait qu’Aristide 
pouvait avoir raison; mais ce qu'il y avait d’affreux, c'était cette so- 
ciété qu'ils avaient réunie pour assister au triomphe de leur orgueil, 
et qu'ils allaient rendre témoin de la ruine de leurs espérances. 

— Et puis, ajoutait M"° Herbeau, qu'est-ce que ce monstre d’An- 
glais qui nous arrive sans crier gare ? Est-ce donc là ce lord Flambo- 
rough dont Célestin nous a tant parlé? 

Il s'agissait, vis-à-vis des invités, de faire, comme on dit commu- 
nément, contre manvaise fortune bon cœur. Le docteur Herbeau ren- 
tra dans le salon , et, le sourire sur les lèvres, il annonça d'abord que 
lord Flamborough avait daigné accompagner son fils. A ce nom bien 
connu, un murmure de flatteuse approbation circula dans l'assemblée. 
— Ces deux messieurs, ajouta le docteur, prient ces dames de vouloir 
bien les excuser s'ils osent se présenter en habits de voyage. Un peu 
de toilette devant entraîner beaucoup de temps, lord Flamborough et 
Célestin ont pensé qu’il était plus convenable de mettre votre indul- 
gence que vos estomacs à l'épreuve. 

De nouveaux murmures, gages de bienveillance, coururent dans 
les rangs. 

— Ah çà! demanda M. X.. en se penchant à l'oreille de son voisin, 
est-ce que, par hasard, Célestin et lord Flamborough seraient les 
deux Chinois qui viennent de descendre de l’impériale de la diligence? 

— Nous allons bien voir, répondit le voisin. 

En cet instant, la porte du salon s’ouvrit à deux battans, et Cé- 
lestin et lord Flamborough entrèrent de front, présentés par M"° Her- 
beau qui les conduisait chacun par la main. 

Il y eut dans l'assemblée un mouvement de consternation qu'il 
n’est pas donné à la parole humaine d’exprimer. Les femmes frisson- 
nèrent d'horreur à la vue de la barbe de Célestin; les jeunes filles se 
demandèrent avec confusion si c'était bien là le gracieux compagnon 
de leur enfance; les hommes échangèrent à la dérobée des regards 
significatifs. Toutefois, après un instant de silence et d’hésitation, 
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qui dut sembler un siècle à chaque assistant, on entoura le jeune 
docteur. Chacun s’empressa de lui faire fête, et ce ne fut, durant 
quelques minutes, que reconnaissances, accolades et poignées de 
main. Lord Flamborough eut sa part de ce bon accueil; mais il fut 
impossible de lui arracher une parole ni même un sourire. Pour 
couper court aux impressions fâcheuses, M"° Herbeau se hâta de 
faire annoncer que le diner attendait les convives. 

Ayant pris le bras de lord Flamborough pour passer dans la salle 
à manger : 

— Il paraît, milord, dit Adélaïde en lui indiquant une place au- 
près d'elle, il paraît que vous vous plaisez beaucoup à Montpellier ? 

— Je m'ennuie partout, répondit froidement l'Anglais. 

Célestin avait offert son bras à Corinne. 

— J'espère, monsieur, lui dit-elle, que la science ne vous a pas 
brouillé avec les neuf sœurs, et que vous faites toujours des verses ? 

— En médecine, nous disons des vers, répondit Célestin en se 
mettant à table. 

Il n'entre ni dans nos goûts ni dans nos idées de donner le menu 
du diner, de compter les plats, d'analyser les sauces, d’énumérer les 
cristaux et de décrire les fourchettes. Ces sortes de nomenclatures 
sont fort à la mode, mais reviennent de droit aux maîtres-d’hôtel et 
aux commissaires-priseurs. Nous nous contenterons d'affirmer que la 
salle à manger du docteur Herbeau offrait un spectacle à ravir tous 
les sens; et si l’on veut bien se figurer, rangé autour d’une table me- 
gnifiquement servie, tout ce que Saint-Léonard et les environs pos- 
sédaient de plus marquant dans les arts, dans l'aristocratie et dans 
les hautes fonctions publiques; si l’on se représente ces graves per- 
sonnages émaillés de femmes élégantes et de blanches jeunes filles, 
semées çà et là comme des roses et des pâquerettes dans une guirlande 
de fleurs sombres; enfin, si l'on ajoute à ce tableau déjà magique 
les verres étincelans à la lueur des bougies, les porcelaines du crû, 
et, à chaque bout de la nappe, deux vases de fleurs artificielles dans 
l'un desquels se voyait, sous verre, un bouquet d'oranger, gage de 
virginité, que M"* Herbeau ne pouvait regarder sans rougir, on ne 
s'étonnera pas qu'il soit encore question dans le pays de ce somp- 
tueux festin qui finit, hélas! aussi misérablement que celui de Bal- 
thazar. 

Ainsi qu'il arrive toujours, les convives furent d’abord silencieux. 
A table, il en est de la conversation comme à la guerre d'une bataille. 
Long-temps les deux armées s’observent, puis on échange de çà de 
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là quelques coups de fusil : bientôt les coups deviennent plus fré- 
quens; le canon tonne enfin, et la mêlée devient générale. C'est là 
du moins ce qu’on put observer au dîner du docteur Herbeau. On 
n'entendit d’abord que le bruit des fourchettes et des assiettes: on 
regardait en dessous Célestin et lord Flamborough, qui dévoraient à 
qui mieux mieux. Puis, quelques mots spirituels du bon docteur par- 
tirent de loin en loin, comme des fusées : les esprits s’animèrent; on 
riposta de droite et de gauche; des causeries s’établirent sur tous les 
points, et vers la fin du premier service la conversation ressembla 
au bouquet d’un feu d'artifice où soleils, fusées, bombes, pétards et 
feux de Bengale tournent, éclatent, jaillissent et ruissèlent de toute 
part et tout à la fois. On parlait de tout et de quelques choses encore. 
Littérature, poésie, politique, toutes les affaires du jour, toutes les 
questions palpitantes d'actualité, furent mises sur le tapis, ou plutôt 
sur la nappe. Célestin se montra d’abord plein de réserve et de con- 
venance, et plus d’une fois un murmure flatteur accueillit ses dis- 
cours; plus d'une fois Adélaïde et le docteur tressaillirent d’orgueil 
et de joie. Cependant les deux époux observaient avec effroi que leur 
fils bavait outre mesure. Quant à lord Flamborougb, il buvait, man- 
geait, sans s'inquiéter de rien, suppléant, comme la plupart de ses 
compatriotes, l'esprit par le silence, l'élégance par la gravité, et la 
distinction par l’impassibilité. 

Célestin commença par écouter patiemment ce qui se disait autour 
de lui; mais, échauffé bientôt par les vins de son père, moins encore 
que par les opinions tant soit peu surannées qu'il entendait émettre 
à sa barbe, il se prit à lâcher quelques hérésies qui glacèrent l’assem- 
blée d’épouvante et firent bondir le docteur Ilerbeau sur sa chaise. 
Poussé à bout par M"° K..., qui l'avait imprudemment engagé dans 
une discussion littéraire, Célestin décapita sans respect toutes les 
gloires du xvn° et du xvmi° siècle. Pas un autel ne fut respecté, pas 
un dieu ne resta debout sur son piédestal. I déclara qu'il tenait Cor- 
neille pour un buveur de cidre, Racine pour un faquin, et que l'heure 
était enfin venue de renouveler le Parnasse, — C’est dans le peuple, 
s’écriat-il, dans le peuple et non ailleurs qu'est l’avenir de la poésie. 
Avec les rois s'en vont les vieilles muses. L'Hélicon, c’est la patrie; 
Apollon, c’est la liberté. 

— Les rois s'en vont! s’écria-t-on de toutes parts avec indignation. 

— La patrie! s'écria l’un. 

— La liberté! s’écria l’autre. 

— Qu'est-ce que cela? dit un troisième, 
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— Que parlez-vous de vieilles muses? ajouta M*° K..., rouge de 
colère; sachez, monsieur, que les muses ne vieillissent pas. 

— Au contraire, elles rajeunissent, répliqua Célestin en la regar- 
dant d’un air effronté. 

Ce fut un tohu-bohu épouvantable; mais le désastre ne devait pas 
en rester là. Il était impossible qu’une question littéraire ainsi posée 
n'empiétât pas presque aussitôt sur le terrain de la politique. Nous 
devons à Célestin la justice de reconnaître qu’il fit des efforts surhu- 
mains pour se vaincre et pour se dominer. Contenu par les regards 
que ne cessaient d'attacher sur lui son père et sa mère, long-temps 
il essuya, sans broncher, le feu de ses adversaires, se contentant de 
vider, de remplir et de vider son verre; mais à la fin, exaspéré et 
n'en pouvant plus, las de voir égorger sans pitié ses opinions et ses 
principes, las de voir égorger ses frères, il oublia toute retenue, et 
le vin aidant à la chose, il éclata tout d’un coup comme un canon 
chargé à mitraille. 

Les femmes cachèrent leurs têtes entre leurs mains: le docteur 
Herbeau chancela; Adélaïde faillit s'évanouir, et le curé de Saint- 
Léonard, regardant Célestin avec douleur, pleura l'enfant religieux 
et timide qui, le jour de sa première communion , avait édifié toute 
la paroisse par son recueillement et sa pieuse attitude. Mais Célestin 
allait toujours; vainement on murmurait autour de lui; vainement 
le docteur s’efforçait de le rappeler à l’ordre; vainement M°° Her- 
beau lui lançait des regards à le percer de part en part et à le clouer 
contre la muraille; il allait, ainsi qu’un chewl échappé, à travers 
dix-huit siècles, saccageant la monarchie comme il avait fait du Par- 
nasse : Henri IV, François I‘ et Louis XIV allèrent rejoindre Ra- 
cine et Corneille dans le panier aux chiffons. 11 démontra, clair 
comme le jour, que c’était fini de la royauté, et qu’une aurore nou- 
velle allait se lever sur le monde! Le docteur Herbeau suait sang et 
eau ; Adélaïde adressait sous la table des coups de pied aux jambes de 
son fils; de toutes parts on criait à Marat et à Robespierre. Lui cepen- 
dant allait toujours, ne s’interrompant que pour vider son verre, et 
reprenant aussitôt l'exposé de ses doctrines, l’œilen feu, le poil hérissé, 
la bouche écumante. I flétrit le gouvernement de l'étranger, déchira 
les traités de 1815, et porta plusieurs toasts au renversement de la 
tyrannie, à l'expulsion des jésuites et au triomphe de la jeune France. 

— Îl est gentil, Célestin! dit M. X... à M. de B..., son voisin, 
vieux gentillâtre limousin, qui avait émigré en 89, et n’était rentré 
en France qu'avec ses maîtres légitimes. 

36. 
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M. de B..., qui avait écouté Célestin sans mot dire, se leva froide- 
ment de table et demanda sa canne et son chapeau; on était à peine 
au dessert. 

— Eh quoi! s’écrièrent à la fois M. et M"° Herbeau, monsieur le 
chevalier se retire! 

— Je fais comme les rois, dit le chevalier en souriant ; il est tard, 
les chemins sont mauvais, je ne voudrais pas inquiéter ma maison. 
Recevez mes complimens, docteur, ajouta-t-il en offrant sa main à 
Aristide; votre fils est charmant; Célestin a tenu toutes ses promesses. 

A ces mots il salua poliment, et s’esquiva sans laisser aux deux 
époux le temps d'exprimer leurs regrets et leur étonnement. 

— Il suffit de la voix d’un homme libre, s’écria Célestin, pour 
mettre en fuite les esclaves. 

— Vous êtes beaucoup trop libre, mon fils, répliqua le docteur 
Herbeau, qui étouffait de honte et de colère, et se sentait près d'é- 
clater. 

Au même instant, le curé de Saint-Léonard se leva, et demanda 
son chapeau à Jeannette. 

— Et vous aussi, monsieur le curé! s’écrièrent les deux époux. 

— Je vais où m'appelle mon ministère, répondit le vieux pasteur. 

Ayant dit, il se retira, après avoir jeté sur Célestin un regard rem- 
pli de tristesse. 

— C'est une ouaille égarée, dit-il au docteur, qui l'avait accom- 
pagné jusqu’à la porte; avec le secours de Dieu, nous le ramènerons 
au bercail. æ” 

En rentrant dans la salle du festin, le bon Aristide avait les yeux 
pleins de larmes; Adélaïde pleurait dans son assiette. Les convives 
souffraient visiblement ; un sentiment de gène et d’embarras se tra- 
hissait sur tous les visages. Célestin ayant fait trève à son éloquence, 
un morne silence, un silence de plomb, plus terrible, plus fatal que 
l'orage qu'avait soulevé le jeune démagoguc, pesait sur l'assemblée 
tout entière; lord Flamborough seul continuait de manger d’un ap- 
pétit imperturbable. 

Le départ presque simultané du curé de Saint-Léonard et du che- 
valier de B.. avait un peu dégrisé Célestin, qui venait enfin de com- 
prendre qu’il s'était laissé entraîner trop loin. 11 fut frappé de l'atti- 
tude douloureuse de son père, qui, pareil au roi de Thulé, buvait 
ses larmes dans son verre. Les regards de M"° Herbeau achevèrent 
de le ramener à des idées plus calmes. 11 essaya donc de réparer le 
mal autant que faire se pouvait, Il sut ranimer la conversation éteinte: 
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il s'entretint gravement de poésie avec M°° K..., d'administration 
avec le percepteur; il rappela aux jeunes vierges les souvenirs de 
Jeur enfance; il eut plus d’un mot gracieux pour les mères. Puis il 
parla de Montpellier, de ses études, de son long exil, et de la joie 
qu'il éprouvait de son retour dans la patrie et dans sa famille. Bien 
qu'il lui échappât fréquemment des paroles qui éclataient comme des 
grenades au nez des convives, Célestin parvint, sinon à effacer entiè- 
rement, du moins à adoucir les impressions malveillantes qu’il avait 
fait naître. On respirait plus librement ; on l’écoutait avec un certain 
charme; un peu de confiance et de sérénité rentrait dans l'ame des 
deux époux. On était en plein dessert ; les flacons circulaient; le vin 
de Champagne disposait merveilleusement tous les cœurs à la bien- 
veillance; les yeux s’animaient, les fronts s’illuminaient ; un sourire 
de béatitude s'épanouissait sur toutes les bouches; la mousse pétillait 
dans les cristaux et l'esprit dans tous les discours. Lord Flamborough 
lui-même avait parlé; il avait daigné se plaindre de ce que le vin de 
Champagne n’était pas frappé de glace. 

Le docteur Herbeau pensa que le moment était propice pour adresser 
à l'assemblée une petite allocution qu’il avait préparée depuis plu- 
sieurs jours; il sollicita donc l'attention des convives, et lorsqu'il les 
vit silencieux, recueillis, et comme suspendus à ses lèvres : 

— Mes amis, mes concitoyens, dit-il en élevant la voix; près de 
rentrer dans le repos et de remettre les soins de ma clientèle entre 
les mains de mon fils, j'éprouve, à cette heure solennelle, le besoin 
de vous remercier des honorables sympathies que vous m'avez témoi- 
gnées durant ma longue carrière. (Mouvement dans l'assemblée.) Les 
sentimens d'estime et d'affection dont vous m'avez entouré m'ont 
récompensé bien au-delà de mes faibles mérites, et s’il m'est permis 
d'espérer que quelques regrets m'accompagneront dans ma retraite, 
j'aurai touché le but le plus cher de mes ambitions. (Murmures d’as- 
sentiment.) Il est cependant, messieurs, un autre prix que j'ose solli- 
citer de votre justice et de votre bonté. (Redoublement d’attention.) 
Si vous ne pensez pas que durant les vingt-cinq années qui viennent 
de s'écouler j'aie démérité du pays, si vous croyez au contraire que 
la vie du docteur Herbeau n’a pas été tout-à-fait inutile, vous repor- 
terez sur le fils les sentimens de haute bienveillance dont vous avez 
honoré le père; vous ne dépouillerez pas Célestin de son plus pré- 
cieux héritage. (Silence, hésitation : l’orateur se trouble.) Célestin est 
jeune, messieurs, reprit le bon docteur; comme tous les jeunes gens, 
il a subi la contagion des idées nouvelles; mais quelques mois de 
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séjour à Saint-Léonard l’auront bientôt ramené à des opinions plus 
saines. Je me porte garant de son avenir, je réponds de lui devant 
Dieu et devant les hommes. Mon fils, votre père n'a jamais failli à sa 
parole : voudrez-vous le rendre parjure! (Approbation dans l’assem- 
blée. Célestin caresse sa barbe.) J'en ai la conviction, messieurs, mon 
fils se montrera digne de votre confiance et de vos suffrages. Un séjour 
de cinq ans à Montpellier l’a mis à même de faire, en médecine, des 
études sérieuses. Mes conseils ne lui manqueront pas; il s'appuiera 
sur ma vieille expérience; je dirigerai sa jeunesse et lui rappellerai 
chaque jour les devoirs de son ministère : heureux et fier de le voir 
continuer mon œuvre et ajouter quelques bienfaits à ceux que j'ai 
rendus peut-être! (Attendrisseme::t général.) 

Après quelques instans d'agitation, le maire de Saint-Léonard se 
leva, et s'exprima en ces termes, au milieu d’un religieux silence : 

— Notre digne ami, nos cœurs tout entiers vous suivront dans 
votre retraite. Vous avez été, pendant vingt-cinq ans, le dieu sauveur 
-de notre ville et de nos campagnes. Votre probité, vos talens, votre 
esprit, votre caractère et votre amour du bien public, laisseront parmi 
nous des souvenirs qui ne s’effaceront jamais. Vos concitoyens vous 
expriment ici, par ma voix, leur reconnaissance. (Émotion univer- 
selle; le bon docteur essuie ses yeux.) Que votre fils suive l'exemple 


de vos vertus et de vos mérites, que Célestin nous rende son père : à 
ce titre, il ne trouvera parmi nous qu’estime, appui et bienveillance. 
( Applaudissemens.) 

Le maire s'étant assis, Célestin se leva à son tour et prit la parole. 
Lord Flamborough s'était endormi. 


« MESSIEURS ET CHERS CONCITOYENS, 


« Je ne chercherai pas à vous exprimer le bonheur que je ressens 
à me voir au milieu de vous. Pour comprendre ma joie, il faudrait 
être dans le secret de ce que j'ai souffert durant les cinq années d’exil 
que je viens d’endurer. La patrie n’est pas un vain mot; lorsque j'ai 
aperçu de loin le clocher de Saint-Léonard, mon cœur s’est troublé, 
et mes yeux se sont mouillés de douces larmes. (Mouvement.) Je 
suis bien profondément touché de l'accueil flatteur que j'ai reçu de 
vous; qu’il me soit permis de le dire, je crois l'avoir déjà mérité. 
(Marques d’étonnement. ) Oui, répéta Célestin avec une noble assu- 
rance, je crois l'avoir déjà mérité par les études opiniâtres auxquelles 
je me suis livré durant de longues années, à cette unique fin de vous 
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apporter les bienfaits de mes découvertes. C’est pour vous, pour vous 
seuls, que j'ai pâli dans le travail, pour vous que j'ai brûlé mon sang 
dans les veilles. Pendant cinq ans, messieurs, privé des baisers de 
ma mère, j'ai fouillé chaque jour, chaque nuit, à toute heure, le 
grand mystère de la science; mes belles années s'y sont consumées: 
mais à force de plonger dans l’abîime, une fois j'en suis sorti vain- 
queur. (Murmures d'approbation; triomphe des deux époux.) J'ai cru 
m'apercevoir, messieurs, poursuivit Célestin, que les opinions politi- 
ques et littéraires que j'ai professées devant vous n'avaient pas en- 
tièrement conquis votre suffrage. Demandez ma vie, prenez ma tête; 
quant au sacrifice de mes opinions, jamais. Laissez-moi vous dire, 
d'ailleurs, que vous ne sauriez désormais les proscrire sans une hor- 
rible ingratitude, car ce sont elles qui m'ont poussé dans les voies 
nouvelles de la science; c'est à elles que je dois et que vous devez la 
découverte que je vous apporte. { Écoutez, écoutez.) Tout se tient, mes- 
sieurs; les arts, la littérature, la science et la politique sont unis par 
des liens invisibles qu'on ne saurait briser sans arrêter la marche pro- 
gressive de l'humanité. La politique, les arts, la science et la poésie, 
grand quadrige humanitaire, marchent ensemble et du même pas. 
Je sais des gens qui ne consentent à avancer d’un pied qu’à condition 
qu'ils reculeront de l’autre; des gens qui concilient le culte du passé 
avec la religion de l'avenir, poussent au char de la main gauche et le 
retiennent de la droite, accoupleut les institutions d’un peuple libre 
avec une littérature de tyrans et d'esclaves, et posent effrontément 
lebonnet de la liberté sur la perruque académique. Moi, messieurs, 
plus conséquent avec mes principes, je suis allé de la réforme poli- 
tique à la réforme littéraire , et de là, passant à la science, je me 
suis convaincu qu'elle devait, elle aussi, subir l’éternelle loi du 
progrès qui régit le monde, et sortir de l'ormière où elle se crottait 
depuis quelques milliers de siècles. (Marques de vive curiosité; Adé- 
laide frissonne; le docteur avale un verre d'eau.) Jusqu'à présent, 
messieurs, on s'était imaginé qu'Hippocrate, ce roi de la routine, 
avait établi la science médicale sur des bases impérissables. Hier en- 
core, on croyait que Gallien, Avicenne, Boerhaave, Stall, Bordeu, 
Pinel, Broussais, Bichat, Andral et tous les prétendus savans qui ont 
étudié l'organisation de l'homme et l’action des corps de la nature 
sur cette organisation; on croyait, dis-je, que ces illustres empiri- 
ques avaient trouvé quelques vérités lumineuses, et légué à leurs suc- 
cesseurs quelques observations utiles. Profonde erreur qui n'a fait 
que trop de victimes! Nous sommes deux ou trois qui venons de 
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découvrir que toutes les formules et tous les aphorismes stéréotypés 
jusqu'ici par ces maîtres ignorans ou menteurs sont autant de bé 
vues et d’impostures qui doivent à jamais disparaître du livre profané 
de la science. Que l'humanité entonne donc des chants d’allégresse 
en signe de délivrance! La vieille médecine, ce Minotaure qui a dé- 
voré plus d’existences que toutes les pestes d'Orient ; cette vieille 
empoisonneuse, cette vieille buveuse de sang, l’allopathie, puisqu'il 
faut l'appeler par son nom, l’allopathie est morte, et l'homæopathie 
vient de naître! » 

Exprime qui pourra l'effet que produisit cette profession de foi sur 
les convives en général et sur le} docteur Herbeau en particulier 
Pour nous, nous devons renoncer à la tâche. Les convives qui ve- 
naient d'entendre pour la première fois les mots d’allopathie et d'ho- 
mœæopathie, ne comprenant rien à la chose, se regardaient d'un air 
étonné. Mais le docteur Herbeau, qui savait qu’une réforme nou- 
velle venait de surgir du fond de l’Allemagne et menaçait d'envahir 
la France, que dut-il éprouver, grand Dieu! en apprenant que son 
fils était le Mélancthon du Luther de la médecine? C’est ce que ml 
ne saurait dire. Il voulut se lever, mais il retomba sur son siége; il 
voulut parler, mais la parole mourut sur ses lèvres. Il resta sans voix, 
sans mouvement, sans haleine, en un mot foudroyé. 

— La vieille médecine, messieurs, poursuivit Célestin , s’appliquait 
à rechercher et à écarter les causes des maladies. Tolle causam! 
s’écriait-elle; et, pour détruire les causes du mal, elle procédait d’après 
cet axiome : Contraria contrariis curantur. D'après ce principe, plus 
meurtrier, plus funeste que les boulets ramés et les fusées à la Con- 
grève, elle combattait les irritations par les calmans et les inflamma- 
tions par les saignées, raisonnant comme un homme qui, voyant sa 
maison brûler, s’aviserait de jeter de l'eau sur la flamme. Nous au- 
tres, nous avons changé tout cela. Nous disons : Similia similibus. 
Nous irritons les irritations, nous enflammons les inflammations; 
pour le guérir, nous doublons le mal du même; nous le poussons à 
bout , nous l’aiguillonnons, nous l’exaspérons. 

— Décidément, dit M. X... à son voisin, le jeune drôle se moque 
de ses concitoyens. 

— Malheureux ! s’écria le docteur Herbeau, chez qui l’indignation 
venait enfin de s'ouvrir un passage, il ne vous reste plus qu’à abjurer 
la religion de vos pères! 

— Cela viendra, répondit Célestin avec calme. II en est de la reli- 
gion de nos pères comme de leur politique, de leur littérature et de 
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leur médecine; elle a fait son temps. Je l’ai dit, tout se tient, tout 
va du même pas. Le christianisme ne suffit plus aux besoins des so- 
ciétés modernes; le ciel de Jéhovah est aussi délabré que l’Olympe. 
Nous y remédierons. Je sais de source certaine que des dieux nou- 
veaux se préparent. 

Ce fut le coup de grace. M"° Herbeau poussa un cri de douleur et 
d'effroi; le docteur se frappa le front avec désespoir; l'assemblée se 
leva en tumulte; lord Flamborough se réveilla. Les hommes cher- 
chaient leurs cannes et leurs chapeaux; les femmes demandaient 
leurs châles et leurs socques. 

— Je supplie l'honorable société, s'écria Célestin, de vouloir bien 
ne pas se retirer avant d’avoir écouté l'exposé de notre admirable 
système. La vieille médecine, messieurs, s'était imaginé que les mé- 
dicamens produisaient d’autant plus d’effet qu’on les administrait à 
plus fortes doses. 11 n’en est rien. Nous autres, nous avons imaginé 
qu'un remède agit d'autant plus sûrement, qu'il est pris en fraction 
plus minime et plus exiguë. Nous avons inventé les doses infinitési- 
males; nous avons ‘écouvert la médicamentation microscopique. Si 
nous pouvions parvenir à fractionner au-dessous de zéro, l’homæo- 
pathie ne laisserait plus rien à désirer : nous y parviendrons, je l'es- 
père. Notre posologie est quelque chose de si merveilleusement 
simple, que j'avais d’abord refusé d'y croire; mais mon illustre maître 
m'ayant donné sa parole d'honneur que tout cela était parfaitement 
exact, la foi est descendue dans mon cœur. Quoi de plus simple, à 
mes concitoyens ! quoi de plus merveilleux en effet! ajouta Célestin 
en tirant de sa poche une boîte d’acajou qu'il ouvrit, et dans laquelle 
étaient rangés, comme des cartouches dans une giberne, des tubes 
de verre presque imperceptibles. Avez-vous une brancho-pleuro- 
pneumonie ? une hépatite? une splénite? mon père, avec ses vieilles 
idées, vous criblerait de coups de lancette et de piqüres de sangsues. 
Moi, je vous fais avaler un de ces globules, si petit, si ténu, que vous 
ne le verriez pas à la loupe. Cela fait, si le principe vital triomphe, 
vous ne mourrez pas, et vous gardez tout votre sang, qui est de la 
chair coulante, comme l’a dit Bordeu, dont je fais d’ailleurs peu de 
cs. L'homæopathie, messieurs, n’a jamais versé et ne versera jamais 
une goutte de sang. Nous saignons en dedans, nous autres. 

Tout ce que disait Célestin semblait si surprenant, que les convives, 
près de se retirer, s'étaient arrêtés pour l'entendre. Les deux époux 
consternés se demandaient si ce n’était pas un rêve. 

— Avez-vous une forte migraine? poursuivit le jeune homme. Je 
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prends un petit tube renfermant une dilution à un décillionième de 
grain d'extrait de n'importe quoi; je vous le fais flairer, puis j'en mets 
une gouttelette invisible dans trois cent cinquante pintes d’eau; vous 
en buvez modérément, et, si le principe vital l'emporte sur le prin- 
cipe morbifique, vous n'avez plus mal à la tête. Mon père, lui, vous 
aurait appliqué une ventouse scariliée à la nuque, ou vous aurait 
brûlé les mollets avec des bains synapisés. 

Convaincus que Célestin les prenait pour des niais et qu’il se mo- 
quait, ne sachant d’ailleurs quelle contenance tenir vis-à-vis de la 
douleur des deux époux, les amis commencèrent à se glisser furti- 
vement par la porte entr'ouverte. En cet instant, la voiture de Limoges 
venant à passer, M”° K.…. salua ses hôtes, et courut se blottir dans la 
rotonde. 

— Messieurs, continua Célestin, il y a en homæopathie des choses 
vraiment extraordinaires et qui tiennent tout-à-fait du prodige. Ainsi, 
quelques coups de pilon donnés à une substance médicamenteuse 
suflisent pour ajouter à sa puissance d’action. Une once d'extrait de 
quinquina jeté à la source de la Vienne en rendrait les eaux mer- 
veilleusement propices à guérir, durant cinq années, toutes les 
fièvres du département, le frottement de ces eaux sur les cailloux de 
leur lit et contre les rochers de leurs rivages devant donner au mé- 
dicament une force incalculable. Malheureusement, à mes conci- 
toyens, une pareille expérience ne saurait être tentée sans danger, 
car les remèdes homæopathiques donnant nécessairement la maladie 
qu'ils sont destinés à guérir, une semblable dilution , faite à la source 
de la Vienne, procurerait, en un seul jour, une fièvre de tous les 
diables à tous les riverains qui s’aviseraient d’en boire. 

L'orateur s’aperçut, au bout de sa tirade, que tout le monde était 
parti et qu’il n’avait plus pour auditeurs que son père et lord Flam- 
borough. Adélaïde s'était enfuie dans la cuisine pour y pleurer tout 
à son aise; le docteur Herbeau tenait son visage caché entre ses mains; 
lord Flamborough bâillait démesurément; Célestin se mit tranquille- 
ment à charger sa pipe. 

— Est-ce que nous n’allons pas nous coucher? demanda l'Anglais 
au jeune homme. 

— Je crois, répondit celui-ci, que nous n'avons rien de mieux à 
faire. Vous le voyez, milord , ajouta-t-il en se levant; je ne vous avais 
pas trompé : la table est bonne, mes parens sont de braves gens, les 
habitans de Saint-Léonard sont affables et pleins d'esprit; j'espère 
que vous n’aurez pas à vous plaindre. 
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— Le plumpudding manquait, répondit sévèrement le lord, les 
viandes étaient trop cuites, et l’on avait oublié de chauffer le vin de 
Bordeaux et de glacer le vin de Champagne. 

— A l'avenir, j'y veillerai, milord , répliqua respectueusement Cé- 
lestin. 

À ces mots, ayant allumé son brüle-gueule, il offrit le bras à son 
hôte, et tous deux s’allèrent reposer des fatigues de leur voyage. 

Quand le docteur Herbeau sortit de l'espèce de léthargie dans la- 
quelle il était plongé, et que, relevant la tête, il se vit tout seul de- 
vant cette table en désordre dans cette salle à manger déserte, il 
refusa d’abord de croire à son malheur, et pensa qu'il était le jouet de 
quelque hallucination infernale. Mais le retour d’Adélaïde éplorée ne 
lui laissa bientôt plus de doute ni d'espoir. Ils passèrent une partie 
de la nuit à mêler l'amertume de leurs réflexions. Ils avaient enfin le 
secret de ces histoires de loups que Célestin absent racontait sans 
cesse! Ils comprenaient quel intérêt leur fils avait à les éloigner l'un 
et l'autre du théâtre de son inconduite ; ils comprenaient tout à cette 
heure. 

— Ah! je le disais bien, s’écria le docteur avec désespoir ; je disais 
bien qu’il n’y avait pas de loups entre Castaro et Langogne. 

Dès le même soir, tout Saint-Léonard fut instruit de ce qui venait 
de se passer sous le toit des Herbeau; les cafés ne fermèrent qu’à 
dix heures et demie, et jusqu’à minuit des groupes de curieux sta- 
tionnèrent sur la place et sur les boulevarts. 

S'étant endormi vers le matin, le docteur Herbeau rêva que son 
fils s'était fait médecin homæopathe : songe affreux, qui devait, au 
réveil, se trouver une réalité. 


X. 


Il en est des familles comme des empires : elles ont leur phase 
ascendante, leur point culminant, leur époque de décadence. Ainsi, 
nous avons vu la maison Herbeau au faîte de la gloire et de la pros- 
périté : nous l’avons vue, en moins de quelques mois, ébranlée dans 
sa base, se pencher sur l'abîime; nous venons de voir Célestin l'y pré- 
cipiter à jamais. Oui, c’est est fait de la maison Herbeau! Il ne nous 
reste plus qu’à suivre le bon docteur jusqu'à sa tombe, où le pousse, 
avant l'âge, la main terrible qui s’est appesantie sur sa tête. Mais, 
hélas! qu'il est loin encore d’avoir épuisé le calice de ses douleurs! 
Le lendemain da fatal dîner, comme Célestin et lord Flamborough 
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dormaient encore, le docteur Herbeau vit entrer dans son salon 
M. Grippard, huissier, dont il avait traité autrefois la femelle et les 
petits. Aristide, en l'apercevant, pensa qu'il venait réclamer pour 
quelqu'un des siens les secours de la médecine. Sans lui laisser Je 
temps de s'exprimer : 

— Monsieur Grippard, dit-il aussitôt, je ne puis rien pour vous ni 
pour personne. Vous devez savoir que j'ai renoncé à l'exercice de 
mon art. M"° Herbeau serait malade, qu'à défaut de mon fils je ferais 
appeler le docteur Sayenay. 

— Monsieur, veuillez m’écouter, répondit humblement l'honnète 
Grippard. 

— Je n'écouterai rien, je ne veux rien entendre, s’écria le docteur 
Herbeau. Vos prières seraient inutiles. Adressez-vous au docteur Sa- 
venay, ou bien à mon fils, si vous avez foi dans l’homæopathie. 

— Monsieur, je vous supplie. 

— Je vous dis, monsieur Grippard, que je laisserais mourir mon 
meilleur ami plutôt que de signer une ordonnance à son chevet. 
Vous n’obtiendrez rien de moi, pas même une consultation. 

— Dieu merci! ma femme et mes enfans se portent bien, dit 
M. Grippard en tirant plusieurs liasses de papier de ses poches. 

— Si vous êtes malade, répliqua le docteur Herbeau, allez vous 
faire guérir ailleurs. 

— Mais, monsieur, si vous daigniez m’accorder quelques minutes 
d'attention 

— Ah çà! monsieur, vous y mettez une insistance qui passe toute 
mesure; vous abusez de ma patience, et si vous m'y contraignez... 

— Monsieur, s’écria M. Grippard en élevant enfin la voix, je suis 
dans l’exercice de mes fonctions. 

A ces mots, M. Herbeau recula de trois pas, comme s'il venait 
d'apercevoir un crapaud sur le seuil de sa porte. 

— Qu'est-ce à dire, monsieur? demanda-t-il avec fierté. 

— C'est-à-dire, monsieur, répliqua le Grippard d'un air patelin, 
que je viens de recevoir par le courrier d'aujourd'hui quelques petits 
effets protestés que m'adresse un de mes confrères de Montpellier, 
en me chargeant d’en recouvrer le montant, tant en principal qu'in- 
térêts et frais, jusqu’à parfait paiement de la somme. Ces effets ont 
été souscrits par M. Célestin Herbeau, au profit de tailleurs, maitres 
d'hôtel, cafetiers et autres commerçans de la susdite ville. 

— Monsieur, dit le docteur Herbeau, que cet horrible grimoire, 
qu’il entendait pour la première fois, glaçait jusque dans la moelle des 
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os, je ne réponds pas des dettes de mon fils. Célestin a toujours eu 
de quoi subvenir à ses besoins; ses parens ne l'ont laissé manquer 
de rien, ses folies ne me regardent pas. 

— Je le sais, mon cher monsieur Herbeau, je le sais, reprit Grip- 
pard d'un air attendri; mais la chose est plus grave que vous ne pensez 
peut-être, et, avant d'agir rigoureusement, j'ai cru devoir, pour éviter 
un esclandre dans le pays, m'adresser tout d’abord à vous; car, outre 
lerespect qui vous est dû en général, je vous dois en mon particulier 
beaucoup de gratitude, tant en mon nom qu'en celui de mes enfans 
et de mon épouse. Je n'ai pas oublié combien vous avez été bon pour 
les Grippard. 

— De quoi donc s'agit-il, monsieur? demanda le docteur d’une 
voix effrayée. 

— Vous n'ignorez pas ce que c’est que les jeunes gens, mon bon 
monsieur Herbeau; c’est jeune, c'est gentil, ça ne calcule pas. Ajoutez 
que Montpellier est un petit Paris. Les femmes y sont bien sédui- 
santes! Vous devez en savoir quelque chose. 

— Monsieur, de quoi s'agit-il? répéta le docteur avec un geste 
d'impatience. 

— De six prises de corps, mon cher monsieür Herbeau, répondit 
Grippard d’un ton doucereux. Les jugemens sont définitifs, les arrêts 
exécutoires. J'aurais pu remettre les pièces à qui de droit, mais je 
n'ai pas voulu procéder sans avoir usé auparavant de tous les moyens 
de conciliation qu'autorise mon ministère, et que m’impose la recon- 
naissance. 

— Voyons, monsieur, dit le docteur Herbeau, dont le cœur était 
un abime sans fond d’indulgence et de miséricorde; à combien se 
monte la somme des effets souscrits par mon fils? 

— Une misère, mon cher monsieur Herbeau, une misère, répondit 
Grippard en souriant. Six petits effets de 150 fr. chacun. 900 fr. en 
tout. Il est bien des pères qui seraient heureux d'en être quittes à si 
bon compte. 

Parlant ainsi, il remit au docteur Herbeau six petits effets de com- 
merce paraphés par l'enregistrement, sur chacun desquels Aristide 
reconnut la signature de son fils. Le docteur ouvrit son secrétaire, y 
prit deux billets de 500 fr. et les tendit au Grippard en disant : — 
Payez-vous là-dessus, monsieur, et rendez-moi. 

— Pardon, monsieur, pardon, dit Grippard avec un doux sourire : 
nous avons les frais et les intérèts. 

— Eh bien! demanda le docteur. 
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— 1] faut bien, mon bon monsieur Herbeau, que les pauvres huis- 
siers gagnent leur pauvre vie! HI faut bien qu'ils nourrissent leur 
pauvre femme et leurs pauvres enfans! Les temps sont bien durs, 
mon cher monsieur Herbeau ! 

— Au nom du ciel, monsieur, finissons! s’écria le docteur en frap- 
pant du pied le parquet. 

— Eh bien! monsieur, répondit Grippard, tant en principal qu'en 
intérêts et frais, c’est 3,333 fr. 75 c. que vous avez à me remettre, 

— Vous vous moquez, monsieur ! 

— 900 fr. en principal, calcula Grippard; intérêts et frais, 2,433 fr, 
75 c. : cela donne au total, ainsi que j'ai eu l'honneur de vous le dire, 
3,333 fr. 75 c., sauf erreur, ajouta-t-il en s'inclinant. 

— Mais c’est affreux, cela! mais savez-vous, monsieur, que c'est 
infame? s’écria le docteur Herbeau, qui, ayant toujours suivi la ligne 
inflexible de l’ordre et du devoir, n'avait jamais soupçonné qu'il 
existt de pareilles misères. 

— Permettez, monsieur, permettez, dit Grippard en dépliant 
l'énorme liasse de papiers qu'il avait entre les mains. Remarquez 
qu’on a joué sur chaque billet de M. votre fils ce que nous appelons 
la grande symphonie à grand orchestre : pas un instrument n'a fait 
défaut. Voici la partition : elle est au complet, rien n’y manque; vous 
pouvez vous en assurer vous-même. Il paraît que lorsqu'il s'en mêle, 
M. Célestin fait bien les choses. C’est un des plus beaux cas qui se 
soient présentés jusqu'ici. D'abord, les effets étant souscrits sur pa- 
pier libre, nous avons l'amende du timbre, une bagateller. Le timbre 
est un brave homme, pour 3 sous qu’on lui vole, il réclame 30 fr. 
Puis, comme s’il en pleuvait, en veux-tu, en voilà, sauve qui peut! 
protêts, dénonciations, assignations, jugemens, coûts de jugemens, 
significations , oppositions, déboutés d'opposition, commandemens, 
saisies, oppositions, déboutés d'opposition, procès-verbaux de ca- 
rence, prises de corps, envois de pièces, ports de lettres, frais d'en- 
registrement et de déplacement, courses, démarches, intérèts du ca- 
pital, etc., ete. Tout ceci, mon bon monsieur Herbeau, pour 2,433 fr. 
75 c.; entre nous, c’est pour rien. Voyez quel beau papier et au coin 
de chaque feuillet quelles gentilles petites images! Tenez, voici Mer- 
cure avec son caducée; au-dessous, la Justice avec son glaive et sa 
balance. Comme c’est gracieux! comme ça se détache! ne dirait-on 
pas des camées antiques? Dans des médaillons, on pourrait croire 
que ça vient de Pompéi ou d’Herculanum: 

Tandis que M. Grippard parlait de la sorte, le docteur Herbeau 
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parcourait du pouce et de l'œil ces papiers immondes, dont l'aspect 
seul est un outrage, dont le contact est une flétrissure, où chaque 
mot est comme une marque infamante appliquée par la main du 
bourreau. Jetant loin de lui ces obscénités fiscales avec un sentiment 
de dégoût mêlé de colère : | 

— Savez-vous bien, monsieur, s'écria-t-il, que c’est un brigandage 
abominable, et que je m’en plaindrai aux tribunaux? 1] est impossibe 
que la loi sanctionne des abus si crians. 2,400 fr. de frais! C’est un 
vol, monsieur, c’est un vol infame! 

— Je vous assure, mon cher monsieur Herbeau, répondit Grip- 

l'pard, qu'on vous a traité en ami. Il n’y a rien à dire. J'aurais eu 

cette affaire entre les mains, qu'en bonne conscience je n'aurais pu 
vous ménager davantage. J'ai bien examiné les pièces, j'affirme 
qu'elles sont en règle. C'est au plus bas prix, au prix coûtant. Les 
tribunaux condamneraient monsieur votre fils; vous n’y gagneriez 
qu'un peu de scandale. Au reste, mon bon monsieur Herbeau, on 
ne vous met pas le pistolet sur la gorge, on vous donnera du temps : 
les huissiers ne sont pas des Turcs. Payez d'abord les frais et les inté- 
rêts, et prenez à votre aise quinze jours pour acquitter le reste. 

— Je ne paierai rien, s’écria le docteur irrité; faites jeter mon fils 
en prison, et qu'il s’en tire par l’'homæopathie! 

Ce n’était pas le compte de Grippard, qui aimait mieux appréhender 
les écus du père que la barbe du fils. 

— Ah! monsieur, dit-il en portant son mouchoir à ses yeux, quelle 
horrible condition est la mienne! ne m’avez-vous sauvé mon aîné de 
la rougeole et mon dernier de la coqueluche que pour me réduire 
plus tard à l’affreuse nécessité de faire traîner dans les cachots de 
Saint-Léonard le fils de mon respectable bienfaiteur? Maudit soit le 
jour où feu mon père, Étienne Grippard, m'a transmis son étude! Je 
ne devais pas être huissier, monsieur; j'avais reçu de ma mère un 
cœur trop tendre, une ame trop sensible. J'étais né pour être avoué. 
Monsieur, prenez pitié de ma peine. Songez, monsieur, que vous allez 
ruiner à jamais l'avenir de M. Célestin, et qu'il vous sera impossible 
de l'établir dans la contrée. Vous le savez, mon bienfaiteur, la pro- 
vince a des idées bizarres. Il suffit qu'un jeune homme ait subi d’un 
seul coup six contraintes par corps pour que les familles ne le voient 
pas d'un bon œil et lui donnent difficilement leur fille. Voudrez-vous, 
pour 900 misérables francs, fermer irrévocablement à M. Célestin la 
porte du temple de l’'Hyménée? 

Le docteur Herbeau n'avait pas attendu les réflexions de Grippard 
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pour entrevoir les funestes résultats qu’aurait cette affaire en suivant 
son cours. Il ne s'agissait de rien moins en effet que de l'avenir de 
Célestin, déjà trop compromis, hélas! il s'agissait aussi de sauver l'hon- 
neur de son nom. Ayant donc de nouveau ouvert son secrétaire, où 
se trouvaient heureusement quelques fonds disponibles, Aristide vida 
quatre gros sacs d’écus, fruits de ses honnêtes labeurs, qu'il s'occupa 
d’aligner en piles de 100 fr. sur la table. Sur ces entrefaites, Célestin 
entra enveloppé dans une robe de chambre de son père; il avait sur 
sa tête un bonnet à la Louis XI, de velours noir crasseux, à fleurs 
de soie fanées, brodées sans doute par quelque chère main; aux 
pieds, des pantoufles de velours violet à la poulaine. Au fond de sa 
barbe brillait, comme un ver luisant dans un buisson, le fourneau 
d’un petit brûle-gueule embrasé, d’où s'échappaient des flots de 
fumée. 

— Vous arrivez à propos, monsieur, dit le docteur Ierbeau d'un 
ton sévère. 

Célestin reconnut maître Grippard, et, voyant les papiers aux 
armoiries du fisc et les écus que comptait son père, il se douta sur- 
le-champ de quelle affaire il retournait. 

— Que signifie ceci? s’écria-t-il aussitôt; mon tendre père aurait-il 
la prétention de vouloir payer les dettes de son fils? Je ne le sout- 
frirai pas! Que maître Grippard saute par la fenêtre, s’il ne préfère 
sortir par où il est entré. 

— Silence, mon fils! répliqua le docteur Herbeau avec une indi- 
gnation contenue. Le nom que vous portez ne vous appartient pas : 
c'est le nom, c’est l'honneur de votre père que vous avez laissé pro- 
tester. Ignorez-vous, monsieur, ce que c’est qu’un nom? c'est le 
drapeau de la famille. Quant à vous, monsieur, ajouta-t-il en s’adres- 
sant à Grippard, qui tremblait de tous ses membres sous le regard de 
Célestin; vous et vos confrères, vous remplissez un ministère odieux. 
Il est triste à penser que vous avez la loi pour complice. Vous et les 
vôtres, vous avez fait du glaive de la justice, que vous me montriez 
tout à l'heure, un couteau d’égorgeurs, et de la balance une bourse 
de suppôts avides où s’engloutissent les deniers de vos victimes. 
Prenez cet argent que j'ai gagné à la sueur de mon front, et ne souillez 
pas plus long-temps de votre présence cette maison, vierge jusqu'à 
ce jour de semblables outrages. 

A ces mots, le Grippard empocha, sans se le faire répéter, les écus 
du docteur Herbeau et se glissa, comme un reptile, vers la porte. Cé- 
lestin l’attendait au passage. — Grippard, mon ami, dit-il en lui 
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frappant sur l'épaule, le jour de la vengeance approche. Il approche 
le saint jour où dégorgeront les sangsues et les vampires qui ont sucé 
le sang du pauvre peuple. Regardez bien cette place, Grippard! c'est 
la place des Récoliets. Plus d'une tête est destinée à tomber sur cette 
place : la première qui tombera, vous ne la relèverez pas. 

Là-dessus, l’honnête huissier prit ses jambes à son cou, et s'enfuit 
comme s’il avait eu tous les démons de l'enfer à ses trousses. 

Nous devons renoncer à raconter en détail le trouble et le désordre 
que Célestin continua de jeter sous le toit de ses parens. Ce fut, 
chaque jour, dans ses mœurs et dans ses habitudes, quelque décou- 
verte affligeante, chaque jour quelque nouvel épisode aussi déplo- 
rable que celui qui signala le lendemain de son arrivée. Un matin, 
ayant enfourché le cheval que lui avait acheté son père, il le fit ga- 
loper de telle sorte, que la pauvre bête rentra fourbue à l'écurie et 
fut trouvée, le lendemain, sans vie, sur la paille. Le docteur Her- 
beau acquit bientôt la certitude que son fils n'avait rien fait à Mont- 
pellier que hanter les estaminets, boire, fumer, et se perdre de 
dettes. Il n’était guère de courrier qui n’apportât au logis quelques 
épitres au sujet des sommes dues par Célestin ; entre autres, un dé- 
bitant de tabac réclamait sept cent vingt-sept francs pour fourniture 
de cigares. Célestin remplissait la maison paternelle des éclats de sa 
voix et de la fumée de sa pipe. Ni les prières de sa mère, ni les solli- 
citations de son père n'avaient pu le décider à se faire émonder le 
visage. Il jurait, crachait du matin au soir, passait la moitié des jour- 
nées au billard, et ne rentrait au gîte que pour désespérer sa famille 
par son appétit, par ses manières, par ses opinions et par son langage. 
Ils’était observé d’abord; mais, au bout de quelques semaines, il avait 
lâché la bride à tous ses mauvais instincts. C'était Riquemont à do- 
micile, Riquemont doublé de lord Flamborough ! 

Les jours suivaient les jours, les semaines se succédaient, le jeune 
lord ne bougeait pas; il semblait avoir pris racine à Saint-Léonard. 
Voici en peu de mots quel était le genre de vie qu'il avait adopté 
dès le lendemain de son installation, et duquel il ne s'était pas une 
fois départi. Il se levait à six heures du matin, avalait une grande 
tasse de café à la crème, puis allait, jusqu’à l'heure du déjeuner, 
pêcher à la ligne sur les bords de la Vienne. A l'heure du déjeuner, 
il rentrait ponctuellement, saluait froidement les deux époux, ser- 
rait la main de Célestin et se mettait à table. Il mangeait en silence, 
vidait gravement sa bouteille de vin de Bordeaux, ne répondait que 
par monosyllabes aux questions qu'on lui adressait, et, le repas ter- 
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miné, il retournait à sa ligne et à ses poissons. 11 revenait à l'heure 
du dîner, mangeait, buvait, sans s'inquiéter de ce qui se disait autour 
de lui, et, le dîner achevé, il se levait de table et allait se promener 
seul sur les boulevarts, où l’insultaient les petits drôles de la ville, 
jusqu'à l'heure de son coucher. Il serait impossible de citer une vie 
plus régulière et plus uniforme. Jeannette l'avait pris en horreur, 
Adélaïde en haine sourde; le docteur le portait sur ses épaules. Cé- 
lestin était le seul qui le traitât avec déférence. Il l'appelait son 
noble ami et milord gros comme le bras. Tout Saint-Léonard en faisait 
des gorges-chaudes. Ainsi que nous le disions tout à l'heure, les petits 
polissons couraient après lui dans les rues, criant à l'Anglais et lui 
jetant des pierres. Les grisettes lui riaient au nez, les passans le 
montraient au doigt. On pouvait raisonnablement espérer que lord 
Flamborough ne séjournerait pas long-temps dans une cité si hospi- 
talière, et qu'il se hâterait de retourner à Montpellier. Loin de là : 
deux mois avaient passé sur son arrivée, qu'il n’était pas plus question 
de son départ qu’au premier jour. Déjà plus d’une fois M. et M"° Her- 
beau s'étaient efforcés de lui insinuer qu'ils avaient de lui par-dessus 
la tête, et qu'il abusait quelque peu de l'hospitalité de leur maison; 
mais lord Flamborough s'était montré sourd ou rebelle à toutes les 
insinuations. Jeannette le malmenait fort; mais milord ne semblait 
pas s’en apercevoir. On avait fini par ne lui épargner ni les regards 
équivoques, ni les accueils glacés, ni les procédés malveillans; mais 
les balles bondissaient ou s’aplatissaient sur sa peau d’hippopotame. 

Avant de recourir à des moyens extrèmes qui répugnaient à sa dé- 
licatesse, le docteur Herbeau eut l’idée de faire donner congé par 
son fils à cet hôte opiniâtre. Il s’adressa donc directement à Célestin; 
mais à peine Célestin eut-il compris où son père voulait en venir, 
qu'il jeta les hauts cris et repoussa vertement la mission qu’on osait 
lui offrir. 

— Eh quoi! s'écria-t-il, c'est ainsi que vous reconnaissez l’hon- 
neur qu'a daigné nous faire mon noble ami? Tel est le prix que vous 
réservez aux bontés qu'il a prodiguées durant cinq ans à votre fils 
exilé du foyer paternel! et c'est moi que vous chargez du soin de 
le mettre à la porte! On veut que je chasse lord Flamborough! On 
veut que je lui donne congé comme à un locataire qui ne paie pas 
son loyer! O mon noble ami! N'y comptez pas, mon père. Quand 
même je pourrais oublier les devoirs de la reconnaissance, je n'ou- 
blierai jamais ceux que l'hospitalité nous impose. Lord Flamborough 
est votre hôte : tout ici lui appartient. Quoi! voudriez-vous qu'on 
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pût dire un jour que le toit du docteur Herbeau est moins hospi- 
talier que la tente de l’Arabe ou la hutte du Mohican? Notre hôte, 
mon père! vous êtes-vous jamais demandé ce que c’est que notre 
hôte? En tout temps et partout, vous voyez l'hospitalité en honneur. 
Interrogez les peuplades les plus sauvages, les antropophages eux— 
mêmes vous répondront que congédier son hôte, c'est mettre le bon 
Dieu à la porte de sa maison. 

— Mais, mon fils, dit le bon docteur, que la noblesse de ces sen- 
timens avait attendri malgré lui, outre qu'il est un hôte peu agréable, 
lord Flamborough rend les devoirs de l'hospitalité très rudes et très 
onéreux. Il boit et mange outre mesure; c'est à la fois un gouffre et 
une éponge. 

— Lord Flamborough! s’écria Célestin; mais vous n’y songez pas, 
mon père, c’est un chameau pour la sobriété; il vivrait au besoin 
d'eau claire et de pois chiches. Seulement, il croirait faillir lui-même 
aux devoirs de l'hospitalité, s’il ne faisait honneur à la vôtre. 

— Ainsi, dit le bon docteur, c’est pour me faire honneur que lord 
Flamborough boit tous les matins à son déjeuner une bouteille de 
mon vieux bordeaux? 

— Oui, sans doute, mon père, répondit Célestin. 

— Mais enfin, dis-moi, mon fils, quel intérêt que je ne puis de- 
viner, quel charme que je ne puis comprendre, attache lord Flam- 
borough aux pavés de Saint-Léonard? Ce ne saurait être seulement 
l'amitié qu'il vous porte. Vous n'avez ni les mêmes goûts, ni les 
mêmes habitudes. Vous êtes rarement ensemble. Expliquez-moi.…. 

— Rien n’est plus simple, répliqua Célestin. Lord Flamborough, 
en m'accompagnant, avait l'intention de ne rester que quelques heures 
parmi nous. Il voulait vous voir, être témoin de notre bonheur, et re- 
partir presque aussitôt pour Montpellier, dont le climat lui est salu- 
taire. Qu'est-il arrivé? ce qui devait arriver, mon père. Lord Flam- 
borough a des goûts paisibles; il aime le seuil domestique, les mœurs 
patriarcales, les conversations intimes. Dieu lui a fait un cœur avide des 
joies du foyer. Orphelin depuis plus de dix ans, il trainait dans l'ennui 
sa jeunesse solitaire, quand son amitié pour moi le pousse à Saint- 
Léonard. Qu’y trouve-t-il? une famille des temps bibliques; votre 
esprit l'enchante, la bonté de ma mère le ravit. Il n’était venu que 
pour quelques jours, et voilà qu'il s’oublie plusieurs mois. Lord Flam- 
borough a des dehors froids et austères, mais vous ne savez pas quels 
trésors de sensibilité se cachent sous ces glaciales apparences. C’est 
un brasier sous six pieds de neige. Je voudrais que vous pussiez 
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l'entendre, lorsqu'il vient, le soir, me trouver dans ma chambre, et 
qu'assis comme un frère au chevet de mon lit, il épanche son ame 
dans la mienne. Hier eucore, il me disait : — M"° Herbeau ressem- 
ble à ma mère; oui, ce sont les yeux de lady Flamborough, c’est la 
même démarche, la même dignité à la fois grave et bienveillante. 
J'aime M°° Herbeau. Mais votre père! ajoutait-il avec une ineffable 
tendresse, je crois, Célestin, que je préfère votre père. Quel esprit! 
quelle grace! quelle élégance de manières! Vous êtes heureux, mon 
jeune ami; vous avez un intérieur adorable. C'est là, c'est parmi vous 
que je voudrais achever mes jours. — Ainsi parlait lord Flamborough, 
et tel est, oui, tel est, mon père, le charme que vous ne pouviez com- 
prendre ni définir. 

Tout ceci était dit avec tant de chaleur et de bonne foi, que le 
docteur Herbeau, ne sachant plus qu'imaginer, se résignait à attendre 
quelques jours encore. Mais les jours s’écoulaient, et lord Flambo- 
rough tenait bon. Moins patiente que son époux, M"° Herbeau ayant 
enfin déclaré qu'elle était décidée à faire porter la valise de l'Anglais 
à la diligence, le docteur, qui répugnait à ces procédés peu chevale- 
resques, prit sur lui de congédier son hôte aussi galamment que pos- 
sible. 

Un matin donc, qu'après avoir vidé sa tasse de café le jeune lord 
s’apprètait à sortir pour aller jeter son hameçon dans les eaux de la 
Vienne, le docteur Herbeau, qui, de son côté, s'était levé avec l'aube, 
lui manifesta le désir de l'accompagner. Lord Flamborough s'inclina 
en silence, et tous deux gagnèrent le sentier qui mène au rivage. 
Il faisait une fraiche matinée, une de ces brumeuses matinées d’au- 
tomne où la terre sent le vin. Dès qu'ils eurent gagné les traînes 
qu'avait dépouillées le vent d'octobre : 

— Milord, dit le docteur Herbeau en lui montrant de la main 
les coteaux submergés par la brume, les arbres effeuillés et toute la 
nature prise déjà des premiers frissons de l’agonie; milord, voici 
l'hiver, saison fatale aux constitutions débiles qui ont besoin des tièdes 
brises du midi. C’est l’époque où les oiseaux frileux émigrent : déjà 
les hirondelles nous ont quittés. C’est l'heure où nos malades, pour 
échapper aux influences du nord, vont chercher la santé sous des 
cieux indulgens. 

Lord Flamborough ne répondit pas. 

— Faible comme vous êtes, poursuivit le docteur Herbeau, poi- 
trine délicate, organisation souffreteuse, je conçois, milord, que 
vous ayez choisi pour résidence la ville de Montpellier. C’est le doux 
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ciel de l'Italie : c’est presque la terre où les orangers fleurissent. Il y 
règne un printemps éternel. Vous avez agi prudemment, milord, en 
vous établissant dans ce paradis de la France. La température de 
votre patrie vous eût été mortelle; je crois même que vous n’auriez 
pas long-temps résisté au climat de nos provinces du centre. L'hiver 
est très âpre à Saint-Léonard; nous nous ressentons du voisinage de 
la Creuse. 

Lord Flamborough regarda le docteur d’un air presque étonné. 

— Je ne suis pas faible, répondit-il froidement; ma poitrine n’est 
pas délicate, mon organisation n'est pas souffreteuse. J'ai passé deux 
hivers à Saint-Pétersbourg; j'ai voyagé dans la Norvége; je suis allé 
au Spitzberg; j'ai vécu chez les Esquimaux et chez les Lapons. Je n'ai 
jamais été malade, et je vous tuerais d'un coup de poing. 

Le docteur Herbeau demeura quelques instans abasourdi. 

— Il paraît toutefois, milord, que Montpellier a su fixer votre 
humeur voyageuse; c'est là que sont vos affections, c’est là que vous 
avez dressé votre tente. 

— Je m'ennuie partout et n'ai d'affection nulle part, répliqua lord 
Flamborough. 

— Ah! milord, s'écria le docteur Herbeau, permettez-moi de 
croire que vous aimez mon fils et que Saint-Léonard a su vous plaire; 
comment expliquer autrement votre long séjour dans ma maison ? 

— Je n'aime pas votre fils, répondit gravement lord Flamborough. 
Je n'aime que la pêche à la ligne. Saint-Léonard est la plus sotte ville 
que j'aie jamais rencontrée sur mon chemin. Votre rivière est comme 
la mer de Gènes, mare senza pesce, elle n'a pas de poissons. Quant 
à votre maison, on y vit fort mal. 

— Pourquoi diable y restez-vous ? dit le docteur poussé à bout par 
cette rare impertinence. 

— Vous êtes bien curieux? répliqua tranquillement l'Anglais. 

— Ah çà! monsieur, s'écria le docteur, qui ne se contenait plus, 
prenez-vous ma maison pour une auberge? 

— Pour une auberge détestable, répondit le lord sans s'émou- 
voir. 

— Monsieur! s’écria le docteur Herbeau, rouge comme une 
pivoine. 

— J'ai beaucoup voyagé, poursuivit paisiblement lord Flambo- 
rough. Je connais les locande de l'Italie, les tavernes anglaises, les 
kermesses allemandes, les cabarets de la France, les ventas, les fondas 
et les posadas de l'Espagne. J'ai visité les Calabres et la Sicile. Mais 
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je déclare n’avoir rencontré en aucun pays civilisé une guinguette 
aussi misérable que la vôtre. 

— Vous partirez, monsieur ! balbutia le docteur d'une voix qu’étouf- 
fait la colère. 

— Quand vous voudrez, riposta Flamborough avec un imperturba- 
ble sang-froid. 

— Vous partirez aujourd’hui même. 

— C'est le plus grand plaisir que vous me puissiez faire. 

— Vous ne remettrez pas les pieds dans ma maison ! 

A ces mots, lord Flamborough appuya sur l'épaule du docteur 
Herbeau une main blanche et froide comme la main du commandeur, 
et, de ses lèvres de marbre, il laissa tomber ces terribles paroles 
sous lesquelles le docteur resta pâle et anéanti : 

— Vous avez donc, monsieur, 6,000 fr. dans votre poche? 

Voyant que le docteur ne répondait pas : 

— Tenez, monsieur, ajouta-t-il, j'avais promis de me taire, mais 
vous me nourrissez si mal , je suis l’objet de tant de malveillance, tant 
de la part de M"° Herbeau que de celle de vos compatriotes; votre 
rivière est si peu poissonneuse, je joue d’ailleurs vis-à-vis de vous un 
si singulier rôle, que votre fils me pardonnera, je l'espère, d’avoir 
enfin rompu le silence. En bonne conscience, la place et la table, la 
rivière et les habitans, ne sont plus tenables. 

— Expliquez-vous, milord, dit le docteur Herbeau, qui s’attendit 
à voir la foudre éclater sur sa tête. 

— Je serai bref, reprit lord Flamborough. Durant les deux pre- 
mières années de son séjour à Montpellier, j'ai obligé votre fils d'un 
prêt de 6,000 francs. Il avait surpris ma reconnaissance en me vacci- 
nant avec succès quatre petits chiens de chasse auxquels je m'intéres- 
sais vivement. Je dois convenir, d’ailleurs, que Célestin me plaisait; 
je ne saurais dire pourquoi, car ce n’a jamais été qu’un vaurien. 
Toujours est-il que je lui prêtai 6,000 francs. Dès-lors il me fut 
impossible de lui arracher 1 shelling. A l'heure de son départ, je 
déclarai qu’il ne quitterait pas Montpellier sans avoir acquitté sa 
dette. Il lui restait à peine de quoi payer les frais de son voyage. 
Pour le tirer d’embarras et ne pas vous priver plus long-temps du 
bonheur de revoir cet enfant adoré, j'imaginai d'aller m'établir chez 
vous à raison de 5 francs par jour. Célestin m'avait assuré que votre 
cuisine était comfortable, que vous étiez de braves gens, et que la 
Vienne regorgeait de tanches et de goujons. J’eus la niaiserie d'ajouter 
foi à ses paroles; nous partimes ensemble. Vous savez quelles furent 
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mes déceptions. Vous m'avez nourri d'avanies et de mauvais beef- 
steacks; votre thé n’a jamais été qu’une horrible décoction de plantes 
vulnéraires, votre café qu'une affreuse tisane de chicorée. Votre vin 
de Bordeaux ne vaut pas le diable. Les enfans de la ville m'ont in- 
sulté dans les rues, et, depuis deux mois que je pêche huit heures 
par jour dans votre rivière, je n’ai pas vu deux ablettes frétiller au 
bout de ma ligne. Je suis aussi las de vous tous que vous l’êtes de ma 
personne. Votre visage m'agrée peu, celui de votre femme encore 
moins. Vos matelas sont durs; les rats m'empêchent de dormir. Vous 
souhaitez mon départ, je le désire autant que vous; seulement, j'en 
jure par les destinées de l'Angleterre, je ne viderai pas les lieux sans 
être rentré dans mon argent. Je suis chez vous depuis deux mois, à 
raison de cent sous par jour : c'est 300 francs que vous m'avez rem- 
boursés en comestibles avariés. Comptez-moi 5,700 francs, et je pars 
sans vous dire adieu ; sinon, dussé-je crever à votre régime, dussé-je, 
comme le lierre, mourir où je m'attache, je reste encore chez vous 
trente-neuf mois. 

A ces mots, lord Flamborough jeta sa ligne dans la Vienne. Le 
docteur Herbeau se tenait immobile, sans force contre ce nouveau 
coup. Il regardait couler d’un air stupide l’eau de la rivière, il écou- 
tait d’une oreille distraite les dernières feuilles que le vent abattait 
autour de lui. Il demeura long-temps ainsi, plongé dans une médita- 
tion douloureuse. 

Au bout de dix minutes : 

— Vous le voyez, monsieur, dit lord Flamborough avec un sombre 
découragement, ça ne mord pas! C’est tous les jours la même chose. 

Ces paroles tirèrent le docteur Herbeau de l’abime de sa rèverie. 
Sans répondre à lord Flamborough, qui ne tourna même pas la tête 
pour le regarder partir, il se dirigea vers la ville d’un pas affaissé, que 
pressaient toutefois l’indignation et la colère. Du bout de la place des 
Récollets, il aperçut Célestin qui fumait sa pipe du matin sur le seuil 
paternel. Il courut à lui, et, le saisissant par le collet de son habit, 
il l'entraîna dans le salon. 

— Malheureux! s’écria-t-il, tu as donc juré de ruiner ta famille? Tu 
veux donc réduire ton père et La mère à la mendicité? 

Il ne put en dire davantage; une main de fer lui serrait la gorge, 
et sa voix étranglée expira sur ses lèvres. Au cri qu’il avait poussé, 
M°° Herbeau et Jeannette accoururent. 

— Viens, ma femme, venez, Jeannette, dit le bon docteur après 
avoir repris haleine, quittons tous trois cette maison maudite, et 
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allons tendre la main aux portes. Nous sommes ruinés, ma pauvre 
femme; c’est fait de nous, ma chère fille. 11 ne nous reste plus qu’à 
mendier dans les rues de Saint-Léonard, avec un bissac sur le dos. 
Le malheureux que voici a porté sous ce toit la misère et le dés- 
honneur. 

Célestin n'avait rien compris d’abord à cette scène de désolation; 
mais, illuminé par une clarté soudaine : 

— Ah! mille millions de tonnerres! s’écria-t-il en brisant sa pipe, 
il n’y a plus d'amis; ce drôle de Flamboroug a parlé! 

Jeannette, éplorée, tournait autour du docteur et d’Adélaïde, qui 
mêlaient leurs imprécations et leur désespoir. 

— Mon bon maître! ma bonne maîtresse ! disait l'excellente fille en 
leur baisant les mains, soyez sûrs que ce n’est là ni M. Flambeau- 
Rouge ni M. Célestin, mais deux bandits, deux filous, Cartouche et 
Mandrin, qui s'entendent pour vous mettre au pillage. Ah! tas de 
gueux ! ajouta-t-elle en montrant le poing au jeune homæopathe. 

— Ah! traître! ah! Judas! ah! vil délateur! murmurait Célestin en 
marchant de long en large, les mains dans ses poches. A qui se fier 
désormais? dans quelle ame épancher son cœur? J'aurais dû m'en 
douter. Perfide Albion, ce sont là de tes coups! je te reconnais là, 
patrie de Pitt et de Hudson Lowe, nid de serpens au milieu des flots! 

— Malheureux! s’écria le docteur Herbeau en s’arrachant des 
bras d’Adélaïde, qui cherchait vainement à le retenir; malheureux! 
répéta-t-il en étendant vers son fils ses deux mains convulsives : je 
te donne ma malédiction ! 

— Calmez-vous, mon père, dit Célestin, sur qui la malédiction 
paternelle venait de produire l'effet d’un moxa sur le tronc d'un chène. 
Que diable ! aussi, il faut être juste : vous avez voulu que votre fils 
fréquentàt le monde élégant et figuràt convenablement à l’école des 
belles manières. Aviez-vous espéré qu'avec 1,500 francs de pension 
je deviendrais la fleur des pois de Montpellier? La fleur des pois est 
une fleur qui demande beaucoup d'entretien et veut être arrosée 
sans cesse. Et puis, de quoi s'agit-il? d’une pitoyable somme de 
6,000 francs. Quand nous avons là 30,000 livres de rente assurées, 
ajouta-t-il en tirant de la poche de son habit sa petite pharmacie 
homæopathique, qui ne le quittait jamais; quand chacun de ces 
globules nous représente dans l'avenir un capital de 20,000 francs, 
est-il raisonnable de crier à la ruine et de se lamenter pour de sem- 
blables vétilles ? 

Tant d’aplomb et tant d'impudence clouèrent le docteur Herbeau 
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sur son siége et le réduisirent au silence. Cependant l'heure du dé- 
jeuner approchait; c’était l'heure où l'Anglais revenait de la pêche. 
Aristide ne voulut pas que cet abominable étranger eût le droit de 
s'asseoir encore une fois à sa table. Il avait quelques fonds placés à 
Montpellier; il se mit à son bureau et tira sur son banquier une 
lettre de change de 6,000 livres à l'ordre de lord Flamborough. Au 
même instant, celui-ci entra dans le salon. 

— Tenez, monsieur, nous sommes quittes, dit le docteur Herbeau 
en lui tendant la traite qu’il venait de souscrire. 

Lord Flamborough prit le billet, et, après en avoir étudié attenti- 
vement la forme et la teneur : 

— A raison de 5 francs par jour, répliqua-t-il, je vous suis rede- 
vable là-dessus de 300 livres. 

— Non, monsieur, non! s’écria le docteur Herbeau; quoi que vous 
ayez pu croire, notre maison n'est point une auberge. 

Célestin fredonna entre ses dents : 


Chez les montagnards écossais 
L'hospitalité se donne 
Et ne se vend jamais. 


— Puisque vous l’exigez, ajouta lord Flamboroug, je garderai ces 


300 francs à titre de dommages et intérêts. 

A ces mots, il sortit pour aller préparer sa valise. 

— Vous m'en rendrez raison, Flamborough, dit Célestin en l’arrè- 
tant au pied de l'escalier. 

— A l'épée, répondit froidement l'Anglais, j'ai tué, à Palerme, 
trois officiers du roi de Naples. A Paris, j'ai touché Lozès. Je connais 
la garde sicilienne et vous embrocherais comme un bec-figue. Je suis 
passé maître dans l’art de boxer : à Londres, j'ai crevé un œil au 
professeur de lord Byron. Au pistolet, je mouche à vingt pas une 
chandelle. Je vous laisse le choix des armes. 

— Que le diable t'emporte! s’'écria Célestin en tournant sur les 
talons. 

Une heure après, à défaut du diable, la voiture de Saint-Léonard 
à Limoges emportait lord Flamborough et sa fortune. 

Le docteur Herbeau passa le reste de la journée à réfléchir sur la 
situation présente et à se concerter avec Adélaïde sur le parti qu'ils 
avaient à prendre vis-à-vis de Célestin, Deux mois avaient suffi pour 
perdre, à Saint-Léonard, ce jeune homme de réputation. Maître 
Grippard ne s'était pas fait scrupule de semer l'épisode des six prises 
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de corps dans tous les carrefours. L'histoire de lord Flamborough 
ne tarderait pas à se répandre. On savait déjà que Célestin était 
criblé de dettes. M"° d’Olibès racontait qu'il arrivait tous les jours 
à l'adresse de M. Herbeau des lettres de forme équivoque et d'aspect 
malhonnète qui exhalaient un haut fumet de créancier. On n'ignorait 
pas que le désordre habitait sous le toit des Herbeau, sous ce toit 
autrefois si calme et si paisible, que troublait seulement de temps à 
autre la jalousie d'Adélaïde. Grippard contait à qui voulait l'entendre 
que Célestin l'avait menacé de lui faire couper la tête. A ce propos, des 
bruits étranges circulaient : on ajoutait tout bas qu'il s'était vanté de 
relever un jour, sur la place des fiécollets, l'échafaud de 93; les gen- 
darmes, qui poursuivaient le docteur Herbeau dans sa race, avaient 
agité la question de savoir s'ils ne lui mettraient pas au collet leurs 
larges mains gantées de peau de daim. Par une fatalité sans exemple, 
Célestin avait contre lui tous les partis et toutes les opinions : les 
royalistes le tenaient pour un louveteau altéré de sang; les libéraux, 
pour un jésuite coiffé du bonnet phrygien. On ne voulait de lui dans 
aucun camp; on se le renvoyait de part et d'autre comme la navette 
d’un tisserand, comme un volant sur des raquettes. Il était lié, d’ail- 
leurs, avec tous les mauvais sujets de la ville. I hantait les estami- 
nets, s’enivrait de vin chaud épicé de cannelle, et montait sur les 
tables pour proclamer la mort des tyrans, le triomphe de l'homæo- 
pathie et le règne de l'égalité. On devait s'attendre chaque jour à 
voir le parquet lancer contre lui un mandat d’arrestation. Cependant 
tous les cliens du docteur Herbeau passaient au docteur Savenay, 
et Célestin avait beau exhiber ses globules et prêcher son système, 
il ne trouvait pas une victime à sacrifier sur les autels du moderne 
Esculape. Certes, nous sommes loin de ce timide et beau jeune 
homme dont nous avons si long-temps caressé l’image. Jamais plus 
riantes illusions ne furent plus cruellement déçues; jamais plus belles 
fleurs n’amenèrent des fruits plus amers. Eh bien! malgré tous ces 
désenchantemens, nous pouvons affirmer, nous qui le connaissons, 
que c’était au fond un bon diable, fils indigne sans doute de ce 
charmant vieillard que nous nommons Aristide Herbeau, mais doué 
de plus de sens qu’on ne le pourrait croire. A l'heure où nous ache- 
vons ce triste récit, Célestin a renoncé depuis long-temps à l’ho- 
mœæopathie, à la longue barbe, aux bottes collantes et à tous les 
travers du jeune âge. Il vient d’épouser la fille aînée de maitre 
Grippard, et tient à Saint-Léonard une boutique de pharmacie. 
Garde national zélé, bon père, bon époux, bon citoyen, dévoué à 
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l'ordre de choses, il voudrait pouvoir administrer des pilules d'acide 
prussique à tous les perturbateurs de la tranquillité du royaume. Il 
hait les républicains, abomine les communistes, et voue aux dieux 
infernaux Saint-Simon, Fourier et Robert Owen. Il est d'avis que 
tout est pour le mieux dans le meilleur des mondes possibles. Rentré 
daus le giron de la belle littérature, on peut, chaque matin, durant 
les beaux jours, le voir, en casquette de loutre, à sa porte, se délee- 
tant à la lecture du feuilleton quotidien, tandis que sa femme, accorte 
et gentille, distribue gracieusement à sa pratique ses drogues enve- 
loppées dans le numéro de la veille. 

Mais revenons au docteur Herbeau. 

Le jour même du départ de lord Flamborough, après s'être con- 
sulté avec son épouse, Aristide avait écrit à son vieux ami, M. Pis- 
tolet, célèbre pharmacien de Limoges. Le lendemain, ayant reçu de 
cette ville une réponse conforme à ses désirs et telle, en un mot, 
qu'il l'avait sollicitée, il fit appeler son fils, et lorsque Célestin fut 
en présence de son père : 

— Monsieur, dit le docteur Herbeau avec une dignité sévère qui 
imposa tout d'abord au jeune gars, vous nous avez indignement 
trompés, vous vous êtes joué cruellement de notre crédulité et de 
notre aveugle tendresse. Vous êtes un mauvais fils, la honte et le 
désespoir de deux cœurs qui se plaisaient à vous appeler leur orgueil 
et leur joie. Vous deviez être la gloire de nos vieux jours, vous en 
êtes le déshonneur. Puisse Dieu vous pardonner! puisse aussi vous 
être douce et consolante la pensée que vous aurez abrégé la vieillesse 
de votre père! 

A ces mots, Célestin, véritablement ému, ôta son bonnet de ve- 
lours qu’il avait d’abord gardé sur sa tête. 

— Ne m'interrompez pas, poursuivit le docteur. Assez long-temps 
vous avez mystifié notre amour, il convient de mettre un terme à 
celte triste comédie; vous nous avez fait une douleur assez grande 
pour que vous la respectiez désormais. Écoutez-moi, monsieur; c'est 
de vous qu'il s’agit à cette heure. Vous êtes pauvre. J’ose le dire 
avec une noble fierté, j'ai fait, durant ma longue carrière, plus de 
bien que je n’en ai reçu; ma clientèle était la seule fortune qu'il 
vous füt permis d'espérer : incapable de la recueillir, vous l'avez 
laissé passer en des mains étrangères. Quant à l'héritage qui vous 
attend après ma mort, croyez-moi , vos désordres l'ont réduit à très 
peu de chose. Indigne d'exercer le grand art de la médecine, qu'allez- 
vous devenir? quel parti prétendez-vous prendre, à moins que vous 
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n’ayez espéré que je nourrirais complaisamment votre paresse et 
votre inconduite ? 

Célestin baissa les yeux et ne répondit pas. 

— Vous êtes jeune, monsieur; vous"pouvez encore réédifier votre 
destinée, moins brillante sans doute que ne l'avait rêvée votre or- 
gueil ; mais la déchéance de vos ambitions sera votre châtiment sur 
la terre. Vous partirez aujourd'hui même pour Limoges. A ma solli- 
citation, mon digne ami M. Pistolet, que vous connaissez, consent 
à vous prendre pour élève apothicaire. 

— Apothicaire, jamais! s’écria Célestin, qui sentit, à cette injonc- 
tion, tout son sang lui monter âu visage. Plutôt douanier, plutôt 
gendarme; huissier même, si vous l’exigez, mais apothicaire !… 

— Monsieur, répliqua le docteur Herbeau, attendez, pour déni- 
grer ce titre cher à l'humanité souffrante, que vous soyez digne de 
le porter. 

— Jamais! répéta Célestin. 

— Vous partirez ce soir, dit le docteur avec fermeté. 

Et levant la séance, il abandonna son fils à son désespoir et à ses 
méditations. 

Notre jeune homæopathe commença par se frapper le front, par 
arracher quelques mèches de ses longs cheveux, et par jurer qu'il 
ne mettrait jamais les pieds dans le laboratoire de M. Pistolet. Puis 
la réflexion le calma. 11 ne put s’empècher de convenir avec lui- 
même qu'il n'avait obtenu qu’un médiocre succès à Saint-Léonard, 
qu’il s'était joué outrageusement de sa famille, et qu'avec ses glo- 
bules pour toute ressource il courait grand risque de mourir de 
faim. Nous devons dire aussi que le langage du docteur Herbeau 
avait produit sur lui une assez vive impression. D'une autre part, il 
se trouvait avoir sur les bras deux ou trois méchantes affaires qui 
devaient se vider au premier jour; il était brave, mais il n’aimait pas 
à se battre. Enfin, en y songeant bien , il en vint à se dire qu'il n’y 
avait pas de pharmacien à Saint-Léonard, et que c'était une place à 
prendre. Toutefois, s’il arriva à la résignation, ce ne fut pas par des 
pentes faciles. Long-temps il hésita, il se cabra long-temps sous la 
volonté de son père. Lorsque le sacrifice fut accompli dans son cœur, 
il tira de sa poche sa boîte homæopathique, et la regardant avec tris- 
tesse : 

— O mon maître! s’écria-t-il; que diras-tu en apprenant que ton 
plus fervent disciple s’est vu réduit à se faire garçon apothicaire chez 
uu pharmacien allopathe? 
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Le même jour, comblé des malédictions de sa famille et de l’ani- 
madversion de ses concitoyens, il partit à neuf heures du soir, comme 
il était venu, sur l’impériale de la diligence, pour aller piler de la 
rhubarbe dans la patrie de M"° K.... et de M. de Pourceaugnac. 


XI. 


Ce n’est que lorsqu'il est passé qu'on peut évaluer les dégâts causés 
par l’orage. Ainsi, ce ne fut qu'après le départ de leur fils que les 
deux époux purent apprécier nettement leur désastre et leur déses- 
poir. Célestin présent, l'ivresse de la douleur, l'étourdissement, la 
consternation, la stupeur, ne leur avaient pas permis de mesurer 
l'étendue de leur infortune; mais, lorsqu’après deux mois de cet 
horrible cauchemar, ils se réveillèrent seuls, dans cette maison que 
Célestin venait de dévaster comme une trombe, lorsqu'ils comprirent 
enfin que ces deux mois n'étaient pas un rêve, mais une sombre 
réalité, ce fut un terrible réveil, et ce dut être un spectacle digne 
d'une pitié profonde, que ces deux vieillards mêlant silencieusement 
leurs larmes sur les débris de leur bonheur et sur les ruines de leurs 
espérances. 

De même que les orages du ciel ne s'éloignent pas tout d’un coup, 
et que, long-temps après que l'horizon s'est éclairci, partent encore 
de loin en loin des éclairs et des coups de foudre, de même la tem-— 
pête que Célestin avait amassée sur le toit paternel gronda long- 
temps après sa fureur apaiste. Long-temps encore des tonnerres 
lancés de Montpellier, sous forme de lettres de change, vinrent 
de loin en loin éclater dans le salon du docteur Herbeau. 

Écrions-nous avec le roi-prophète : Que les gloires de la terre 
sont vaines et périssables! Voici quelques mois à peine, le docteur 
Herbeau s'épanouissait au faite des félicités humaines. Tout lui sou- 
riait et lui faisait fête. L’aisance et le bien-être affluaient à son foyer. 
Des amis empressés égayaient sa fortune. Il s'endormait dans la con- 
fiance et s’éveillait dans la joie de sa destinée. Une étoile invisible 
illuminait son front; dans son cœur fleurissait une mystérieuse vio- 
lette. Mais, ainsi qu'il suffit de quelques coups de hache pour mettre 
le cèdre au niveau de l'hysope, il a suffi de quelques jours pour 
abattre tant de prospérités. Hélas! combien est rapide et facile à des- 
cendre la pente du bonheur, si lente et si rude à gravir! 

Ce n’est déjà plus la haine qui veille à sa porte, mais le silence et 
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la solitude. Le docteur Herbeau n’a plus même d'ennemis. Les gen- 
darmes lui ont pardonné; maître Grippard seul vient de temps en 
temps lui présenter quelques autographes de son fils L'indifférence 
pèse sur son nom, l'oubli l'enveloppe de son froid linceul. Il assiste 
vivant à sa mort. Tout ce pays qu'il a soigné durant vingt-cinq ans 
ne s'inquiète pas de savoir si le docteur Herbeau existe encore. Les 
cercles, qu'il a si long-temps charmés par sa grace et par son esprit, 
ne remarquent plus son absence. Il a filé comme une étoile, sans 
laisser de vide au ciel. Bientôt Saint-Léonard se demandera ce que 
c'était qu’Aristide Herbeau. Il se déciderait à reprendre le cours de 
ses visites, qu'il ne trouverait pas un malade qui le fit appeler, sinon 
les pauvres qui l’aimaient, et qui seuls ont gardé sa mémoire. Sa 
maison est morne, sa table silencieuse, son foyer désert. Ses amis, 
comprenant que son malheur est sans ressource, se sont retirés de 
lui. Les amis sont pareils aux feuilles des arbres, ils tombent au vent 
de l’adversité comme les feuilles au souffle de l'hiver. Cependant le 
bon docteur a tenu sa promesse. Sur l'emplacement de son kiosque 
s'élève un petit temple grec; sur le fronton, on lit : A L’AMITIÉ. Chef- 
d'œuvre d'architecture! tout s'y trouve, colonnade, feuillage d'acan- 
the, intérieur élégant et simple; il n’y manque que des amis. 

Le règne du docteur Herbeau est passé; celui du docteur Savenay 
commence. Que dis-je ! il est déjà dans l'éclat de toute sa gloire. Hn’est 
bruit dans la ville et aux alentours que de la guérison merveilleuse 
de la jeune dame de Riquemont. En moins d’un an, M.Savenay arendu 
Ja santé à cette charmante femme, que tout le pays avait cru perdue 
à jamais. Ce n’est de toutes parts qu’un cantique de louanges en l'hon- 
neur du savant médecin qui vient d'accomplir cette cure miracu- 
leuse. Toutes les mères le convoitent , ainsi qu’elles faisaient autre- 
fois de Célestin. Il en est qui, pour l’attirer, ordonnent à leurs filles 
d’être malades. Toutes les vierges rougissent à son nom, baissent les 
yeux à son aspect. M"° d'Olibès l’accable de vers et de fleurs des 
quatre saisons. Mais, comme le farouche Hippolyte, M. Savenay est 
inaccessible à toutes les agaceries, insensible à toutes les préve- 
nances; tous les traits s’'émoussent sur son cœur de Scythe. C’est 
M: d’Olibès qui prétend qu’une Amazone de la Thrace l’a nourri de 
son lait sauvage, sur les bords du Termodoon. Il n’eu est rien. M. Sa- 
venay a pris avec lui sa vieille mère, excellente femme, née tout 
simplement, voic ‘quelque soixante années, à Saint-Léonard, sur les 
bords de la Vienne : heureuse de pouvoir achever ses jours sous le 
soin de ciel qui l’a vue naître, près de son fils qui l'entoure de tous les 
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témoignages de la plus adorable tendresse. Un confrère de M. Save- 
pay, de la Faculté de Paris, le jeune docteur Lombard, déjà cher à 
la science presqu'autant qu'à ses amis, est venu dernièrement s’éta- 
blir dans la mème ville. Il a épousé M'° Savenay, honnète et belle 
fille de vingt ans à laquelle il a su plaire, et que le bonheur et 
l'amour ont guérie, comme le soleil guérit les fleurs qui souffraient 
à l'ombre. Tout ce monde se mêle peu à la province, vit heureux, 
travaille et s'aime. Déjà le jeune ménage a fait présent à Savenay, 
pour le jour de sa fête, d'une jolie petite nièce, blanche et rose 
comme sa mère. 

Pendant ce temps, Célestin accomplit ses destinées. Il se réhabi- 
lite par l’ordre et par le travail. Il expie courageusement les égare- 
mens de sa jeunesse. Célestin a trouvé son maître. M. Pistolet est un 
apothicaire de la vieille roche. A peine a-t-il vu notre jeune ami, 
qu'il a fait aussitôt appeler un barbier du voisinage pour faucher ce 
luxe incongru de barbe épaisse et de longs cheveux. Vainement 
Célestin s'est débattu. Deux jeunes Purgon en herbe vous l'ont em- 
poigné, vous l'ont scellé sur une chaise, et Figaro a promené sur 
cette tête inculte et sur ce visage feuillu les branches de ses ciseaux et 
la lame de son rasoir. Puis, la moisson achevée, on a passé un tablier 
de toile verte autour du corps de Fhomæopathe, on lui a mis un 
pilon entre les mains, et on vous l'a placé tout d’abord devant un 
mortier de marbre. Le jour même de son arrivée, il a pilé durant 
dix heures consécutives. Le soir, il s’est délassé à rouler dans de la 
poussière de réglisse les pilules qu'il avait préparées le matin; ainsi 
des jours suivans. On ne saurait croire quelle influence a le pilon sur 
ce caractère indomptable. 11 semble que Célestin ait mis dans le même 
mortier tous ses défauts, tous ses vices, tous ses travers, et qu'il les 
pile, les écrase et les réduit en poudre. Déjà, vous ne reconnaîtriez 
plus l'étudiant de Montpellier. Mais quelle n’est pas sa confusion en 
voyant, un jour, entrer dans la pharmacie de son patron M"° K..., 
qui recule elle-même d’étonnement en reconnaissant le nourrisson 
des muses, occupé à lui préparer une potion suivant l'ordonnance! 
Se remettant aussitôt, Corinne, qui avait à se venger, le salua de ces 
trois vers d’un poète qu'un poète venait tout récemment de décou-— 
vrir et de donner à la France : 


Apollon , dieu sauveur, dieu des savans mystères, 
Dieu de la vie et dieu des plantes salutaires, 
Dieu vainqueur de Python, dieu jeune et triomphant ! 
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Aiguillonné par l’amour-propre, Célestin faillit répondre une im- 
pertinence; mais il montra bien, par un silence respectueux, quelles 
victoires éclatantes il savait déjà remporter sur lui-même. 

Cependant le docteur Herbeau offrait à ses concitoyens, qui ne 
paraissaient pas s’en soucier le moins du monde, le plus beau spec- 
tacle qui se puisse voir, celui d’un homme aux prises avec l’adver- 
sité et ne se laissant point abattre : grave, résigné, plus fort que le 
destin, plus grand que son malheur. 

Il n’en fut pas de même d’Adélaïde. Son caractère, qui n'était 
déjà pas de miel rosat, acheva de s’aigrir; son humeur jalouse, ne 
pouvant s'attaquer au présent, tant la conduite de son époux était 
d’un juste et d’un sage, se prit à remuer les cendres du passé, et 
trouva le moyen d’en faire jaillir de vives étincelles. Un jour, en four- 
rageant les tiroirs d’Aristide, elle découvrit le portrait de Louise 
avec la lettre d'envoi. Dès-lors le docteur Herbeau dut se résigner à 
se voir lacéré journellement par les vipères de la jalousie. Il n’opposa 
qu’un dédaigneux silence aux fureurs de sa vieille lionne; mais la 
discorde veillait sous son toit et la tristesse dans son cœur. Sa femme 
l'avait pressé inutilement de reprendre le cours de ses visites; il per- 
sista dans son abdication, préférant un noble repos aux soucis d'une 
agitation vaine. Il ne se plaignait pas. Parfois seulement, en se pro- 
menant dans son jardin, il s’écriait avec amertume : Ingrate, Ô in- 
grate patrie! Les arts, les lettres, la poésie latine, occupaient ses 
heures oisives. 1] sortait rarement ; de temps à autre, il allait seul et 
rêveur sur les bords de la Vienne, mais jamais on ne le rencontrait 
dans le sentier qui mène de Saint-Léonard à Riquemont. 

Malgré le coup de pied qu’elle avait donné dans l'échelle, il avait 
conservé pour Colette une tendresse véritable. Chaque matin il la 
visitait, lui adressait de douces paroles, et ne la quittait jamais sans 
avoir caressé son poil gris. Colette avait assisté à la dernière bataille 
de son maître; il avait, lui aussi, son cheval blanc de Waterloo. 

Le sort n’est pas toujours de fer. Le ciel, dans sa clémence, daigna 
ravir Adélaïde à la terre. Bien qu’elle l’eût abreuvé de fiel durant sa 
vie entière, le docteur Herbeau la pleura sincèrement. D'or ou de 
fer, de chanvre ou de soie, l'habitude est un lien qu'on ne rompt 
pas impunément. Aristide pleura sa femme après l'avoir à jamais 
perdue, comme le prisonnier de Chillon regretta son cachot après 
avoir recouvré la liberté. Il continua de vivre seul avec son cher Ho- 
race, qui lui, du moins, ne l’avait pas abandonné. Eheu! Posthume, 
Posthume, s'écriait-il souvent, fugaces labuntur anni. 
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Les années fuyaient en effet. Jeannette était restée fidèle à son 
vieux maître. Vainement le bon docteur l'avait engagée à chercher 
une condition meilleure; elle déclara qu’elle ne sortirait de la maison 
qu'avec le cercueil du docteur Herbeau. Il est à remarquer qu'elle 
s'est toujours refusée à reconnaître Célestin, et qu’à cette heure 
même, qu'il a coupé sa barbe et qu'il édifie tout Saint-Léonard par 
sa conduite et par ses vertus, Jeannette soutient plus haut que jamais 
que ce n’est point le fils de son ancien maître, mais un vil intrigant 
qui, pour se faire apothicaire, a volé le nom du docteur Herbeau. 
Lorsqu'elle rencontre Célestin dans la rue, elle ne se gène pas pour 
l'invectiver, car Jeannette est forte en gueule, comme les servantes 
de Molière, et jamais elle ne passe devant la boutique du jeune phar- 
macien sans y jeter un regard de travers et quelque parole outra- 
geante. 

Le docteur Herbeau recevait de temps à autre des lettres de son 
digne ami, M. Pistolet, toutes à la louange de Célestin. Ce jeune 
homme marchait à pas de géant dans la carrière nouvelle qu'il s'était 
ouverte; sa conduite devenait de jour en jour plus exemplaire, et son 
patron ne doutait pas qu’il ne prît place un jour parmi les apothi- 
caires les plus distingués du royaume. Mais, tout en le rassurant sur 
l'avenir de son fils, ces bulletins ne consolaient que bien médiocre- 
ment l’orgueil du docteur Herbeau, qui ne pouvait s'empêcher de 
souffrir à la pensée que son nom figurerait un jour sur l'enseigne 
d'un pharmacien de Saint-Léonard. 

Comme le roi-propnète que nous citions tout-à-l'heure, Aristide 
était devenu pareil au pélican des déserts et au hibou, qui n’habite 
que les lieux solitaires. Frappé dans sa race, délaissé de ses amis, 
trahi, oublié, abandonné de tous, le docteur Herbeau finit par se 
réfugier dans la pensée de M"° Riquemont. Il se replia tout entier sur 
ce souvenir toujours jeune et toujours enchanté. Il lui arrivait sou- 
vent de s’oublier des heures entières dans le temple de l’Amitié, à 
relire les lettres, à baiser le portrait de Louise, à respirer les fleurs 
desséchées qu'il rapportait autrefois de Riquemont, et qu’il avait re- 
ligieusement conservées. 11 se plaisait à remonter le courant des jours 
écoulés, à retrouver sur le rivage les poétiques accidens qui l'avaient 
si long-temps charmé. 11 achevait d’une voix mélancolique et tendre 
ce grand duo de l’amour qu’il avait chanté durant deux ans et plus, 
sans se douter qu'il le chantait à lui tout seul. Nature naïve et vrai- 
ment aimable qu’on ne saurait s'empêcher d’aimer dans une époque 
de cœurs blasés et d’ames appauvries avant l'âge, où l’on voit la 
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jeunesse elle-même se targuer de son impuissance et désespérer 
hautement de la jeunesse et de l'amour! 

Il avait goût à la solitude, et, s’il en souffrait parfois, c’est qu'il lui 
eût été doux d'entendre de loin en loin le nom de son enfant bien- 
aimée. La santé de Louise l'inquiétait. Jeannette lui avait bien rap- 
porté qu’on disait M" Riquemont entièrement rétablie; mais ces 
bruits qui venaient du dehors ne suffisaient pas à rassurer sa sollici- 
tude. Un soir, quand les ombres de la nuit eurent enveloppé Saint- 
Léonard, le docteur sortit furtivement de sa maison, et, se glissant 
le long des murs, il gagna, par des rues détournées, le logis de 
M. Savenay. Il refusa d'entrer, et fit avertir le jeune docteur qu'il 
l’attendait à la porte. C'était par une soirée d'hiver; M. Savenay cau- 
sait au coin du feu avec sa vieille mère. Aussitôt prévenu, il se hâta 
d’accourir, et supplia M. Herbeau de venir prendre place au foyer. 
Le vieillard s’en défendit. 

— N'insistez pas, dit-il tristement ; voici bien long-temps que je 
ne suis plus de ce monde, et que ma place est vide mème au foyer 
de mes amis. Mais je n’ai pas voulu mourir sans entendre parler une 
fois encore de la jeune beauté que je vous confiai jadis. Jeune homme, 
dois-je croire ce qu'on m'a rapporté? Est-il vrai que la science ait 
triomphé de Ja nature? Est-il vrai que cette belle enfant ait recouvré la 
santé, et que je puis quitter la vie, rassuré sur cette chère tête? 

— Rien n'est plus vrai, monsieur, répondit Henri Savenay. M" Ri- 
quemont brille à cette heure de tout l'éclat de la jeunesse. 

— Béni soit Dieu et béni soyez-vous, jeune homme! s’écria le vieux 
docteur en prenant avec attendrissement les mains de M. Savenay. 

— C'est vous, monsieur, qu'il faut bénir, répliqua modestement 
le jeune homme, en serrant avec respect la main de son vénérable 
confrère. C’est à vous, à vous seul, après Dieu, que revient la gloire 
de cette guérison. Pour moi, monsieur, je n'ai d'autre mérite que 
d’avoir suivi religieusement le traitement que vous aviez commencé 
et que vous avez daigné m'indiquer. Je n’ai pas fait autre chose que 
recueillir le prix de vos soins. 

— Ainsi, monsieur, c’est mon système qui l’a guérie? s'écria le 
bon docteur, avec un sentiment d’orgueil bien permis et bien légi- 
time. 

— Oui, monsieur, répartit Savenay, et je dois dire comme Alexan- 
dre, en parlant du roi son père, que vous ne m'avez laissé rien à faire. 

— C'est mon système! répéta le docteur Herbeau, qui ne se sen- 
tait pas de joie. Ah! jeune homme, c’est mon dernier triomphe, 
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c'est mon triomphe le’plus doux. J'en étais sûr, monsieur, j'étais sûr 
qu'avec les antiphlogistiques nous aurions raison de cette cruelle ma- 
ladie. Chère enfant ! Et vous dites, jeune homme, qu’elle rayonne à 
présent de tous les dons de la santé et de la jeunesse? Dieu soit 
béni d'abord, puis la science qui l'a sauvée! 

— C'est à vous, monsieur, à vous seul, ajouta M. Savenay, que 
M° Riquemont reporte sa reconnaissance; c’est vous qu'elle re- 
mercie chaque jour, à toute heure. 

— Elle parle de moi? 

— Sans cesse. Pourrait-il en être autrement? Hier soir encore, 
dans l'allée du parc, M"° Riquemont me confiait qu’elle n’attendait 
qu'un jour de soleil pour s'échapper à cheval et vous aller visiter à 
Saint-Léonard. 

— Qu'elle s’en garde bien! s’écria le docteur avec effroi, — car 
ç'avait été là sa crainte incessante, et même à cette heure qu'Adélaïde 
n'était plus, il redoutait pour Louise et pour lui-même les repré- 
sailles de M. Riquemont. Dites-lui, monsieur, dites à cette enfant, 
reprit-il d’une voix plus calme, que je suis touché de son aimable 
souvenir, mais que son vieux ami en à désormais fini avec le monde, 
et qu'il s'est condamné à une solitude éternelle. 

À ces mots, il salua M. Savenay, et s’en retourna tout fier et tout 
joyeux. 

— Jeannette, s’écria-t-il en rentrant, on ne vous avait pas trom- 
pée, ma fille : il est bien vrai que M°° Riquemont est entièrement 
rétablie. C’est votre maître qui à fait ce miracle. Je veux vider ce 
soir un vieux flacon pour fêter la confirmation de cette heureuse 
nouvelle. 

Jeannette, tout heureuse elle-même de voir son bon maître ainsi 
dispos, s'empressa de courir à la cave, et le docteur Herbeau de- 
meura jusqu’à près de minuit attablé avec son poète de Tibur, tradui- 
sant dans son cœur Lydie par Louise, et dans son verre Falerne par 
Saint-Émilion. 

Ce fut là son dernier bonheur, le dernier rayon qui dora le soir de 
sa vie. Un jour, il trouva Colette étendue sur sa litière. 11 l’appela vai- 
nement : pour la première fois la noble bête ne répondit pas. Elle était 
morte de décrépitude. Une grosse larme tomba sur sa crinière : ce fut 
son oraison funèbre. 

La mort de Colette fut pour Aristide d’un sinistre présage. Depuis 
long-temps il était souffrant et chétif; bientôt il se prit à décliner 
visiblement, 11 ne sortait plus de sa chambre. Son jardin était né= 
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gligé; les ronces croissaient dans les plates-bandes; les mauvaises 
herbes étouffaient les fleurs; le gazon poussait dans les allées. Le 
docteur Herbeau vivait étranger à toutes choses. Vieux fidèle pour- 
tant, il avait dévotement continué son abonnement à /a Quotidienne; 
mais depuis plusieurs mois il n’en avait pas ouvert un numéro, et, 
plein de confiance dans les destinées de la royauté, il ne s'inquié- 
tait pas de s’enquérir de ses nouvelles. 

Un dernier coup lui était réservé, le plus terrible peut-être de tous 
ceux qui l'avaient frappé jusqu'alors. 

Un matin qu'il déjeunait tristement auprès de sa croisée ouverte, 
— c'était par un beau jour d'été, — il entendit une grande rumeur, 
pareille au bruit de la marée montante. Il n’y donna d’abord qu'une 
médiocre attention; mais bientôt des cris étranges étant parvenus 
jusqu’à lui, le docteur Herbeau se mit à sa fenêtre, et demeura glacé 
d’étonnement et d'épouvante devant le spectacle invraisemblable qui 
s'offrit à ses yeux. Toutes les maisons de Saint-Léonard étaient pa- 
voisées de drapeaux tricolores. Un drapeau tricolore flottait comme 
un panache sur le clocher de l’église; la mairie avait un drapeau tri- 
colore; on voyait un drapeau tricolore sur la caserne des gendarmes. 
Une foule bruyante encombrait la place des Récollets. Deux dou- 
zaines d’honnètes bourgeois, armés de fusils sans chien, de gibernes 
sans cartouches et de sabres sans lame, se livraient à des évolutions 
guerrières au milieu des clameurs enthousiastes des assistans. Le 
tambour battait; les cloches sonnaient; un canon enrhumé toussait 
de quart d'heure en quart d'heure. Au bout de quelques instans, 
M. Riquemont déboucha sur la place, aux acclamations de l'assem- 
blée. Il tenait d’une main la bride de son cheval, et de l’autre un 
immense drapeau tricolore; derrière lui marchaient au pas de charge 
une trentaine de paysans armés de faux, de pioches et de bâtons. 
Après avoir fait ranger sa troupe sur deux rangs, M. Riquemont pro- 
nonça un discours qui fut plus d’une fois interrompu par les cris de : 
Vive la charte! vive la liberté de la presse! vive l’École polytech- 
nique ! vive la garde nationale! vive M. Riquemont! vive Paris! vive 
Saint-Léonard ! à basiles ministres! Le discours achevé, les deux 
troupes réunies exécutèrent de brillantes manœuvres; après quoi la 
foule, exaltée par ces belliqueuses images, se dirigea vers la maison 
du receveur des contributions pour brûler les registres. 

Or, le docteur Herbeau se tenait toujours à sa fenêtre, la seule de 
la ville qui ne fût point pavoisée; il se tenait debout, l'œil hagard et 
les bras ballans, ne pouvant imaginer tout ce que ceci voulait dire. 
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En défilant devant sa porte, la sainte canaille, furieuse de ne pas voir 
de drapeau tricolore aux croisées, et se souvenant d'ailleurs des 
opinions du maître du logis, se mit bravement à insulter ce vieillard 
inoffensif. Puis, des cris on passa galamment aux pierres, on lui 
brisa tous ses carreaux de vitre, et on ne parlait de rien moins que 
de saccager sa maison sous le prétexte de s'assurer que M. de Poli- 
gnac ne s’y trouvait pas, quand heureusement la garde nationale 
mit fin à tout ce désordre. 

C'était la révolution de juillet qui venait de s’accomplir à Saint- 
Léonard. 

Quand le docteur Herbeau sut à quoi s’en tenir, lorsqu'il sut, à 
n'en pouvoir douter, qu’une tempête de trois jours venait de fracas- 
ser le vieux trône de France et de jeter toute une dynastie dans l'exil, 
il arracha le ruban rouge qui brillait à sa boutonnière, et, courbant 
la tête, il se plaignit au ciel qui l'avait laissé vivre assez long-temps 
pour être témoin d’un si grand désastre. Son cœur, ses regrets et 
ses vœux accompagnèrent pieusement les augustes proscrits sur la 
terre étrangère. 

Il ne lui restait plus qu'à mourir. Le docteur Herbeau ne tarda 
pas, en effet, à se sentir mortellement atteint. Instruits de sa ma- 
ladie, les deux jeunes docteurs se présentèrent pour lui offrir leurs 
soins, il les fit remercier par Jeannette, et refusa de les recevoir. La 
fin de toutes choses ne l’effrayait pas. Il souriait doucement à la 
mort qu'il voyait s'approcher. Toutefois, un vieux remords troublait 
la sérénité de ses derniers jours. Ne voulant pas quitter la vie sans 
s'être réconcilié avec ceux qu'il avait offensés, il fit, un matin, ap- 
peler à son chevet le gendarme Canon, qui, grace à son intelligence 
et à la belle conduite qu'il avait tenue durant les trois glorieuses 
journées, était passé brigadier après vingt-cinq ans de service. A la 
sollicitation de Jeannette, Canon s’empressa d’accourir; l'ayant fait 
asseoir près de son lit, le moribond, après s'être accusé d’avoir au- 
trefois refusé ses soins au respectable corps de la gendarmerie royale, 
pria le brigadier de lui pardonner à cette heure suprême, tant en 
son nom qu’en celui de ses camarades. Le bon docteur s’exprima 
d’une façon si humble et si touchante, que Canon ne put retenir ses 
larmes, et qu’il demanda à M. Herbeau la permission de l’embrasser, 
ce qui lui fut accordé de grand cœur. Il se retira tout ému, non sans 
avoir promis solennellement au docteur d'assister, lui et ses cama- 
rades, à son enterrement, de le conduire jusqu’au champ des morts 
et de ne le quitter que lorsqu'il serait à six pieds sous terre. 











598 REVUE DES DEUX MONDES. 


Après s'être humilié devant les hommes, le bon docteur demanda 
au repentir le pardon des fautes plus graves. IL s’accusa devant Dieu 
des égaremens où l’avait jeté l'amour. Il s'accusa d’avoir troublé un 
jeune cœur et trop justifié peut-être la jalousie d'Adélaïde. Tont 
entier désormais au salut de son ame, il acheva d’éteindre avec les 
larmes de la pénitence les cendres encore .brülantes d'une ardeur 
criminelle. Résolu d'en finir avec les vanités de ce monde, :erai- 
gnant d’ailleurs de laisser après soi des traces qui pourraient com- 
promettre l'honneur et le repos de Louise, il se fit apporter près de 
son lit un réchaud embrast; puis, ayant tiré de dessous son oreiller un 
paquet de lettres liées’entre clles par un ruban rose, — c’étaient, 
pour la plupart, des invitations à diner, assaisonnées coquettement 
de tendres bonjours et de caresses innocentes, — après les avoir 
baisées une dernière fois, après en avoir respiré le parfum, ce doux 
parfum, ce parfum enivrant qui s’exhale des lettres aimées, il les 
livra une à une aux flammes. Lutinées par les brises d'avril que lais- 
sait entrer la fenêtre ouverte, les feuilles consumées, après avoir 
voltigé dans la chambre, gagnèrent les plaines de l'air; le vieillard les 
suivit long-temps d’un regard mélancolique; il les vit flotter, s'élever, 
disparaître dans l’azur du ciel, où son ame, qu'à vrai dire elles empor- 
taient tout entière, ne devait pas tarder à les suivre. Il brüla du 
même coup, à la même flamme, les fleurs qu'il avait rapportées, du- 
rant les jours heureux, du château de Riquemont : il ne voulut pas 
qu'aucun de ces chers souvenirs pût être profané après sa mort. 

Bien qu’il sentit sa fin prochaine, il refusa de faire appeler son 
fils. 11 ne souffrait pas, il s'éteignait. Des pensées austères oceupè- 
rent ses derniers jours. Les poètes profanes s'étaient vus exilés de 
son chevet; il ne lisait plus que des livres pieux qui lui enseignaient 
à mourir. Il avait pardonné dans son cœur à Célestin, à lord Flam- 
borough, à M. Riquemont, aux huissiers, à l'homæopathie et à tous 
ceux qui l’avaient abreuvé d'amertume. Détachée des passions de la 
terre, son ame était prête à comparaître devant le souverain juge. 

Un soir de mai, comme le soleil, près de se coucher, inondait de 
lumière les prairies qu’arrose la Vienne, le bon docteur se fit porter 
dans un fauteuil près de sa fenêtre. Il voulait dire un dernier adieu 
à cette belle nature qu'il aimait. C'était une soirée enchantée. Les 
côteaux nageaient dans la vapeur enflammée du couchant. La rivière 
roulait des flots d’or que voilait sans les cacher un rideau de feuilles 
naissantes. L'air était chargé des senteurs embaumées de l’aubépine, 
La ville se taisait comme pour écouter les bruits de la campagne; les 
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tintemens de l’angelus se mêlaïent seulement aux harmonies de la 
nature. 

Le docteur Herbeau avait plongé ses regards dans la vallée que 
sillonnait le sentier de Riquemont. 11 se tenait depuis une heure 
immobile et recueilli, bercé par les mélodies du soir qui lui arri- 
vaient comme un écho lointain de son bonheur évanoui, quand il 
tressaillit soudain; ses yeux éteints s’animèrent; la pâleur de ses 
joues s'alluma; un dernier éclair de jeunesse et d'amour illumina son 
front livide. Dans le sentier qui blanchissait à travers la verdure, il 
venait d’apercevoir une jeune amazone glissant le long des haies, 
sur un coursier rapide, les cheveux épars, en corsage blanc, comme 
un lis emporté par la brise. 

Quand le soleil eut disparu derrière les collines, Jeannette, qui 
redoutait pour son maître la fraîcheur des soirées sereines, entra 
dans la chambre et s’approcha du docteur Herbeau. H n'avait pas 
changé d'attitude : la tête appuyée sur le dos du fauteuil, les yeux 
tournés vers le château de Riquemont. Il ne répondit pas à la voix 
de sa servante. Jeannette lui prit une main; cette main était glacée. 
La bonne fille s’agenouilla auprès du fauteuil et pleura : le docteur 
Herbeau était mort. 


1 


A quelques jours de là, M"° Riquemont et son mari se prome- 
naient ensemble dans l'allée de leur garenne. Louise avait recouvré 
depuis long-temps tous les trésors de la santé. Sa démarche était 
souple et légère. La vie brillait dans son regard : son frais visage 
rayonnait du pur éclat de la belle jeunesse. Ses blonds cheveux ruis- 
selaient le long de ses joues en flots de boucles luxuriantes. Jeune 
reine du printemps en fleurs, il y avait autour d'elle comme une 
atmosphère de bonheur, et l'on eût dit que le soleil la contemplait 
avec amour. 

Le galop d’un cheval se fit entendre, et bientôt M. Savenay parut 
à la grille du parc. 1 mit pied à terre et s'avança vers les deux pro- 
meuneurs. Un voile de tristesse était étendu sur sa figure. Après avoir 
salué M" Riquemont avec respect et serré cordialement la main du 
campagnard : 

— Je vous apporte une fâcheuse nouvelle, dit-il d’un ton pénétré. 

— Quoi donc, mon Dieu! s'écria Louise. 

— Qu'y at-il? demanda le châtelain. 

— Vous n'ignorez pas, répartit le jeune docteur, que M. Herbeau 
était souf rant depuis quelques mois? Eh bien!.… 


# 
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— Eh bien? dit Louise avec inquiétude. 

— Eh bien! madame, le docteur Herbeau a trouvé le mot de la 
grande énigme que cherche vainement la science. Le docteur Herbeau 
n’est plus : nous l’avons conduit avant-hier à sa demeure dernière, 

Deux larmes roulèrent sur les joues de Louise. 

— Pauvre vieil ami! dit-elle. 

— Ah! il est mort, s'écria M. Riquemont en se frottant les mains: 
ceci prouve qu'il est une justice au ciel. Papa Herbeau doit se trouver 
au cimetière en pays de connaissances. 

— Mon ami, dit Louise, vous avez assez tourmenté la vie de cet 
excellent homme; vous devriez au moins ménager sa mémoire. 

— Allons donc! s’écria le châtelain. Un cafard! un carliste! un sot 
qui m’a ruiné en frais de tout genre, et qui n’a pu faire en deux ans 
ce que mon ami Savenay a fait en dix mois! Et puis, docteur, croiriez- 
vous que ce vieux diable était amoureux de ma femme? 

— En vérité? répondit Savenay. 

— Quelle folie! dit Louise en rougissant. 

— Oui, oui, oui, répéta M. Riquemont, en appuyant sur chaque 
mot; le docteur Herbeau était amoureux de ma femme. Maintenant 

qu'ilest mort, convenez, docteur Savenay, que le vieux mécréant 
n’a jamais rien compris à la maladie de Louison? 

— Monsieur, répondit le jeune homme, le temps est magnifique, 

et, si vous le voulez, nous irons visiter vos poulains. 


JULES SANDEAU. 
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CONSEIL D'ÉTAT. 


Les attributions du conseil d'état embrassent les objets nombreux 
et variés pour lesquels la couronne a recours à son intervention. 


Les règles auxquelles il est assujéti dans l'exercice de ses fonctions 
tiennent à la nature mème de son institution. 

ILest le conseil des ministres : en conséquence, consulté par eux, 
il leur doit toujours son avis; son indépendance d'opinion demeure 
entière, il répond selon sa conscience, mais il est tenu de répondre. 
Que s’il pensait qu’il vaudrait mieux que le gouvernement ne l'inter- 
rogeât point, soit parce que la même question serait soumise à une 
autre autorité, avec laquelle il ne conviendrait pas de se constituer 


(1) Second article. Voyez la livraison du 15 octobre. 











602 REVUE DES DEUX MONDES. 


en dissentiment, soit par tout autre motif, il en réfère au ministre 
et expose ses doutes; mais, si le ministre insiste, il doit déférer à son 
invitation. 

Il n’est point un pouvoir public armé d'initiative : en conséquence, 
il peut bien, à l’occasion d’une affaire déférée à son examen, traiter 
une question accessoire et connexe, signaler une faute commise, 
rappeler une règle méconnue; maïs il n’a pas le droit de s'emparer 
d'office d’une question ou d’une affaire qui ne lui seraient point sou- 
mises. 

L est placé auprès du gouvernement pour le service public :en 
conséquence, les ministres seuls peuvent le consulter; bien qu'il dé- 
fende et soutienne les intérêts privés quand il les trouve appuyés sur 
le bon droit, les citoyens ne sont pas autorisés à le mettre en ac- 
tion; il n’a point à statuer sur les réclamations qui lui seraient adres- 
sées par eux. 

Il forme un conseil administratif intérieur : en conséquence, ses 
séances ne sont point publiques et ses avis ne peuvent être publiés 
que du consentement des ministres intéressés. La publicité dénatu- 
rerait la discussion, donnerait à la critique les couleurs de l'opposi- 
tion, et priverait les communications qui s'échangent sans cesse entre 
lui et le gouvernement, de la confiance et, si l’on peut ainsi dire, de 
l'intimité qui les rend libres et sincères. 


Les ministres sont toujours maîtres de lui adresser toute ques- 
tion, füt-elle politique ou judiciaire; leur droit n’a point de limites. 
En certains cas même, la loi leur fait un devoir de le consulter. Son 
avis n’est point obligatoire, mais il doit être pris; il devient un élé- 
ment nécessaire de l'instruction, sans lequel toute décision ultérieure 
manquerait de régularité et parfois d'une force légale suffisante pour 
commander l’obéissance aux citoyens. 

Pour le travail préparatoire des lois, son intervention est faculta- 
tive; malgré les considérations puissantes qui doivent faire désirer 
qu'il soit consulté sur la plupart des projets, leur présentation et leur 
rédaction touchent si étroitement à la responsabilité des ministres, 
qu'elle ne doit pas être atteinte par le devoir de recourir à une con- 
sultation, même sans obligation de s’y soumettre. L'avis du conseil 
d'état serait tardif dans certains cas, dans d’autres inutile, ou com- 
promettant, ou dépourvu d'autorité. Une règle absolue ne peut être 
tracée. C'est aux ministres à reconnaître l'avantage qu'ils retireront 
presque toujours de la collaboration du conseil d'état, et aux cham- 
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bres à témoigner l'importance qu'elles lui attribuent; la loi doit s’en 
rapporter au gouvernement. 

Mais elle ne peut lui laisser la même latitude pour les règlemens 
d'administration publique. Il s’agit là, non plus d’un travail pure- 
ment préparatoire soumis à une discussion ultérieure et subordonné 
au vote des deux chambres, mais d’une espèce de loi, de disposi- 
tions exécutoires par elles-mêmes et sanctionnées par des pénalités. 
Le pouvoir exécutif, quand il fait les règlemens d'administration 
publique, est substitué au législateur. L'exercice d’un mandat si 
grave ne peut être accompagné de trop de soins, de trop de pré- 
cautions. Que le gouvernement soit maître de la décision à prendre, 
sa responsabilité le veut; mais qu'il soit tenu de rassembler toutes 
leslumières propres à le guider, le respect des droits privés ne l'exige 
pas moins, et l'on a vu combien le conseil d'état est capable de 
répondre à cet impérieux besoin. 

Pour tous les autres actes, les lois de chaque matière déterminent 
les cas dans lesquels les ministres doivent nécessairement prendre 
son avis; le gouvernement pourra lui-même dans ses règlemens 
s'imposer cette obligation. La loi du conseil d'état ne saurait énu- 
mérer tous les cas; elle se borne par une formule générale à con- 
sacrer la nécessité d’un appel au conseil d'état toutes les fois que des 
dispositions législatives ou réglementaires l'auront prescrit. 


LL À 





Ces règles diverses découlent naturellement du rôle départi au 
conseil d'état dans le gouvernement, mais elles ne concernent que 
lesaffaires administratives proprement dites; d'autres sont appliquées 
aux affaires du contentieux administratif. Pour celles-ci, l'interven- 
tion du conseil d'état n'a lieu que dans des cas restreints et déter- 
minés hors desquels il a le droit et le devoir de s'abstenir; elle peut 
être invoquée directement par les citoyens; le conseil d'état ne doit 
se prononcer que sur les conclusions même qui lui sont présentées, 
etil procède publiquement. Quant à la valeur des avis qu'il donne, 
un dissentiment que j'ai déjà mentionné divise les meilleurs esprits. 
Ces avis seront-ils obligatoires ou simplement consultatifs pour le 
gouvernement? En d'autres termes, le conseil d'état exercerat-il une 
juridiction, ou ne remplira-t-il que les fonctions de simple conseil? 
Tel est le sujet d’une controverse dont, sur ce simple énoncé, il est 
de facile de mesurer la portée. 

Les publicistes et les jurisconsultes sont partagés : les organes du 
£ouvernement l’ont été eux-mêmes; mais, chose remarquable, quoi- 
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qu’elle ne soit pas neuve, la division n’existe pas seulement sur la 
solution à adopter, elle se produit sur les termes même de la ques- 
tion; si nous parvenons à les préciser avec exactitude, nous aurons 
fait faire un pas au débat; nous en aurons peut-être hâté la con- 
clusion. 


Qu'est-ce donc que le contentieux administratif? Tel est le premier 
point à éclaircir. 


Les opinions les plus erronées sur sa véritable nature ont été 
exprimées par des publicistes, par des jurisconsultes fort éclairés : ils 
ne voient en lui qu’un assemblage de contestations distinctes, dispa- 
rates, réunies, par la force de la loi, sous une qualification commune, 
et enlevées violemment à la juridiction des tribunaux civils. Les 
juridictions administratives ne composent, selon eux, qu'un dé- 
membrement de la justice ordinaire opéré par l'esprit révolutionnaire 
ou par le despotisme, au détriment des droits privés et de la liberté 
des citoyens. Ils ne font consister le véritable contentieux adminis- 
tratif, dégagé de ces emprunts, que dans le règlement de simples 
intérêts sur lesquels l'administration doit exercer une pleine autorité; 
intérêts qu’elle pèse, si elle veut, avec un soin spécial, qu’elle défère 
par condescendance à des conseils pour avoir leur avis, mais qui, en 
définitive, ne relèvent que d'elle et dépendent de son jugement libre 
et absolu. 

A l’occasion du livre par lequel M. Macarel a ouvert la série de ses 
travaux si clairs, si méthodiques, si substantiels sur le droit admi- 
nistratif, un publiciste éminent a publié, en 1828, dans la Revue 
française, un article fort savant, fort disert, fort logique, où il sou- 
tient cette opinion. Le contentieux administratif ne doit comprendre, 
à l’en croire, que « les réclamations élevées sur le mérite, la justice, 
l'opportunité d’une mesure prise par le gouvernement, discrélionnai- 
rement et dans la limite de ses pouvoirs. » Il attribue au contentieux 
judiciaire « toute plainte qui se fonde sur les termes exprès d’une 
loi, d’un décret, d’une ordonnance, d’un arrêté; toute question dont 
la solution se trouve écrite d'avance dans un texte, tellement que, les 
faits étant vérifiés, il ne reste plus qu'à voir ce que porte le texte 
invoqué, jusqu’à quel point il s'applique ou ne s’applique pas. » 

Toute cette théorie repose sur une confusion, sur une appréciation 
inexacte des élémens dont se compose réellement le contentieux 
administratif, 11 est vrai que plusieurs contestations qui, par leur 
vature, appartiendraient aux tribunaux, ou qui ne mettent en jeu 
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que de simples intérêts, en font partie en vertu de lois spéciales; 
mais les exemples de ce genre, sur lesquels je reviendrai, ne consti- 
tuent que des exceptions, et si, en général, on ne peut fonder un 
principe sur une exception , c’est surtout lorsqu'il s’agit de l'étude et 
de l'application de notre législation administrative. Elle contient de 
nombreuses anomalies et se compose de lois faites à des époques 
différentes, sous l'influence de principes opposés, sous des formes de 
gouvernement diverses, au moins par leur esprit. Les rédacteurs, les 
rapporteurs, les législateurs successifs, ont obéi à des habitudes d'’es- 
prit, à des impressions qui ne concordaient pas toujours ensemble, 
fort zélés, par exemple, dans le règlement des compétences, les uns 
pour l'autorité administrative, les autres pour l'autorité judiciaire , 
et faisant pencher la balance d’un côté ou de l’autre, beaucoup moins 
en vertu de doctrines fixes et arrêtées, que par entrainement ou 
préiugé. 


Le contentieux administratif, en principe et abstraction faite de 
dispositions purement exceptionnelles, n’est ni un contentieux judi- 
ciaire, dérobé aux tribunaux civils, ni le règlement discrétionnaire 
de simples intérêts, détourné de l'administration pure. 

Il diffère du contentieux judiciaire en ce qu'il ne s'applique qu’à 
des questions de l'ordre administratif, qu'il est réglé par des lois 
particulières, et soumis à des prircipes et à des conditions qui lui 
sont propres. Comme le contentieux judiciaire, il se compose de 
procès, mais ces procès ont leur caractère spécial, de même que 
ceux du contentieux commercial ont le leur qui les distingue des 
procès civils. 

Il diffère du règlement discrétionnaire des simples intérêts en ce 
qu'ilne se produit que quand un droit est invoqué. 

Son domaine est immense : il comprend toutes les lois adminis- 
tratives; toutes en effet lui apportent leur tribut, et concourent à le 
composer. C'est la conséquence de l’organisation même du pouvoir 
administratif et de ses rapports avec le pouvoir législatif : quelques 
réflexions sont nécessaires pour faire comprendre notre pensée. 

L'administration publique est instituée pour régler les intérêts gé- 
néraux , et, tout en les faisant prévaloir sur les intérêts privés, pour 
concilier leurs exigences respectives, autant que le comportent les 
circonstances et les nécessités sociales. Pour remplir sa mission, elle 
a besoin d'air et d'espace; la liberté est sa vie. L'administration n’est 
pas un instrument aveugle et fatal; les citoyens veulent trouver en 
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elle un être intelligent, doué de discernement et en possession de 
son libre arbitre. Quand la loi, son maître jaloux, l'enferme dans des 
liens étroits qui gènent tous ses mouvemens et la privent de tout 
essor, il peut y avoir encore des agens qui se décorent du titre d'ad- 
ministrateurs, mais il n’y a plus d'administration. Ce système, grace 
au bon sens du pays, n’a pas prévalu en France : l'administration y 
jouit d’une latitude non pas excessive, comme le prétendent quelques 
publicistes, mais étendue et presque toujours suffisante. Nos légis- 
lateurs ont préféré avec raison son action souple, accommodante et 
équitable aux prescriptions inflexibles et à la raideur des dispositions 
qu’ils pouvaient établir; mais ils ont pris leurs sûretés et ont voulu 
que les délégations nombreuses qu'ils lui faisaient fussent toujours 
soumises à de certaines conditions et contenues dans des limites 
déterminées. 

Tantôt la loi désigne l'autorité qui devra prononcer sur les ques- 
tions qu’elle renvoie à l'administration : ainsi elle exige que la dé- 
cision soit rendue par un arrêté de préfet ou de ministre, par une 
ordonnance du roi; en transmettant le pouvoir, elle désigne la main 
qui en sera dépositaire. 

Tantôt elie exige que l'instruction des affaires soit l’objet de cer- 
taines garanties : ainsi elle ordonne des expertises, elle impose l'obli- 
gation de prendre l’avis de tel conseil, du conseil d'état par exemple, 
ainsi que nous venons de le voir; elle prescrit la communication des 
pièces aux parties intéressées, exige qu’elles soient entendues et les 
autorise à se défendre. 

Tantôt enfin elle ne concède à l'administration qu’un mandat 
limité. Elle la charge de statuer, mais en lui imposant certaines règles 
dont elle lui interdit de s'écarter : ainsi elle l’autorise à inscrire d'of- 
fice des dépenses au budget d'une commune, mais elle ne le lui 
permet que quand il s’agit de dépenses obligatoires; elle l’autorise à 
déterminer l'emplacement d’un cimetière, mais elle fixe les distances 
qui devront être maintenues entre cet emplacement et les habita- 
tions. 

Il est même des cas dans lesquels l'administration, bien que pré- 
posée à certains soins, n’est investie d'aucun pouvoir discrétionnaire. 
Aipsi elle est chargée de délivrer les brevets d'invention, mais elle 
n'en peut refuser à quiconque consigne une somme et accomplit des 
formalités matérielles légalement prescrites. 

Les limites que sa puissance reçoit des volontés de la loi résultent 
en d’autres cas des règlemens émanés de la couronne ou de ses pro- 
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pres engagemens : les règlemens d'administration publique ont la 
force et l'autorité de la loi; ils procèdent comme elle et limitent à 
leur tour les pouvoirs qu'ils transmettent. L'administration a traité 
avec des tiers pour la fourniture des subsistances de l’armée, pour 
l'exécution de travaux publics; les conditions de ces opérations ont 
été arrêtées de commun accord : elle est liée par ce contrat, qui de- 
vient sa loi; dans les clauses même des marchés se trouve parfois un 
mélange d'arbitraire et de droit : elle aura stipulé par exemple qu’elle 
désignerait les carrières où s'approvisionnera l'entrepreneur d’une 
chaussée en pierres; elle s'est alors réservé un pouvoir discrétion- 
naire qu’elle aurait perdu si l'entrepreneur fût demeuré maître du 
choix. 

Le pouvoir de l'administration se trouve ainsi limité et défini : elle 
tient en quelque façon en ses mains deux sortes d'autorités, l'une 
discrétionnaire, l’autre réglée, l'une intelligente, l’autre passive, l'une 
libre et soumise dans son exercice à toutes les vicissitudes des temps 
et des lieux, l’autre contrainte et absolue comme la loi ou le contrat 
dont elle n’est que l'application littérale et forcée. 


Tant que l'administration ne suscite aucune réclamation, il est in- 
différent que ses mesures appartiennent à son autorité discrétion- 
naire ou à ce que j'appelle son autorité réglée. L'une et l’antre sont 
exercées par elle au même titre, quoiqu'’à des conditions différentes, 
et composent également son domaine légal. Elle accomplit indistinc- 
tement ses fonctions complexes et prend, s’il lui convient, les avis 
de ses conseils, spécialement du conseil d'état. Celui-ci lui fait con- 
naître son opinion, quelle que soit la capacité dans laquelle elle agisse. 
Seulement il se renferme dans les termes des pouvoirs créés par la 
loi: quant aux actes discrétionnaires, il en examine le mérite, la 
justice, l’opportunité; pour les autres, il se borne à rechercher le 
sens et la portée de la loi ou du contrat appliqués par l'administra- 
tion; pour tous, il donne son avis comme conseil et dans son rôle 
administratif. 

Mais, an moment où des réclamations s'élèvent, il devient néces- 
saire de savoir à quel ordre d'autorité appartiennent les actes attaqués, 
ét si l'on impute à l'administration d’avoir, dans l'exercice de son au- 
torité discrétionnaire, blessé des intérêts, ou, par la violation d’une 
loi ou d’un contrat, porté atteinte à des droits. Dans le premier cas, 
les réclamations sont purement administratives; elles appartiennent à 
ce qu'on désigne sous le titre de juridiction gracicuse, pour indiquer 
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que toute concession est purement chose de grace et de bon vouloir. 
Dans le second cas, elles appartiennent au contentieux administratif, 

Ainsi, le contentieux administratif se compose de toutes les récla- 
mations fondées sur la violation des obligations imposées à l'admi- 
nistration par les lois qui la régissent ou par les contrats qu'elle sous- 
crit; ainsi, toute loi qui établit une compétence, qui trace une 
forme d'instruction ou qui pose une règle de décision, peut donner 
ouverture à un débat contentieux, s’il est allégué que la compétence 
soit intervertie, la forme inobservée ou la règle enfreinte. Tout con- 
trat passé par l'administration a le même effet, si quelque contesta- 
tion s'élève sur le sens ou l'exécution de ses clauses. L'ensemble de 
ces débats considérés en masse forme le contentieux de l’administra- 
tration : il se compose donc d’une nature particulière de contesta- 
tions qui se distinguent, comme on voit, du contentieux judiciaire 
et de l'administration pure. 


On a souvent parlé de dresser la nomenclature des affaires con- 
tentieuses et même de l'insérer dans la loi du conseil d'état : à plu- 
sieurs reprises, le gouvernement a promis de se livrer à ce travail; 
en 1830, il avait été remis à une commission formée par M. le due de 
Broglie, ministre de l'instruction publique et président du conseil 
d'état, d’après les principes de l’article de la Aerue française. Cette 
commission devait examiner successivement les attributions du conseil 
d'état, et restituer les unes aux tribunaux civils, les autres à l'adminis- 
tration pure; elle s'est courageusement mise à l'œuvre et a rédigé un 
projet en deux cent quarante-six articles fort savant et fort conscien- 
cieusement élaboré, mais entièrement basé sur l'erreur qui fait con- 
sister le contentieux administratif, non dans un genre d'affaires, 
mais dans une série d'espèces distinctes, erreur fort répandue et dont 
on retrouve la trace dans l'ordonnance du 1° juin 1828 sur les con- 
flits. Donner la nomenclature des affaires contentieuses est chose 
impossible; il faudrait prendre une à une toutes les lois administra- 
tives pour rechercher dans chacune les dispositions qui dépendent 
de ce que j'ai appelé le pouvoir discrétionnaire et le pouvoir réglé; 
on ne pourrait découvrir les questions qui résulteraient de leur 
silence, quand elles sont muettes; la loi générale ne serait jamais au 
courant des lois spéciales que chaque jour voit naître. Toute loi admi- 
nistrative crée virtuellement des affaires nouvelles; celle sur l'état 
des officiers, par exemple, en constituant des droits nouveaux, a 
agrandi ce terrain d’alluvion. Il serait impossible de régler à l'avance 
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toutes les difficultés que peuvent soulever les contrats passés par 
l'administration. Les affaires du contentieux administratif sont innom- 
brables, mobiles, incessantes : elles n’en font pas partie en vertu 
d'un texte de loi, parce qu’il aura, pour ainsi dire, plu à un lgisla- 
teur de les y comprendre, mais bien par leur nature propre : aucune 
loi spéciale n’a dà intervenir pour les y classer, il en faudrait une 
pour les en distraire; elles composent entre elles un ensemble légal, 
un corps de droit; les lois et les principes généraux qui les régissent 
forment le droit commun de l'administration, comme le Code civil 
est celui des intérèts privés et des transactions ordinaires des citoyens. 


La véritable définition du contentieux administratif se trouve dans 
la jurisprudence du conseil d'état qui, depuis quarante ans, exerce 
la haute juridiction administrative, et c'est cette longue et scrupu- 
leuse élaboration qui l'a composé. 

Le conseil d'état s’est toujours renfermé dans les deux caractères 
qui constituent exclusivement le contentieux administratif, jamais, 
sauf les dispositions exceptionnelles qui en décidaient autrement 
d'une manière expresse, il n’a admis de recours, s’il ne contenait une 
réclamation fondée sur un droit, et si ce droit n’appartenait pas à 
l'action administrative. 

Ainsi, il a toujours repoussé toute prétention fondée sur un simple 
intérêt, l’a renvoyée devant l'administration pure et a refusé d’en 
connaître par la voie contentieuse. (Jurisprudence du conseil d'état, 
passim. | 

Il a soigneusement rendu aux tribunaux toute question de droit 
commun ou d'intérêt privé. Dans les affaires contentieuses dont il 
était saisi régulièrement , il a distrait tous les incidens qui n'avaient 
pas un caractère administratif et s'est abstenu de les juger. (/bidem.) 

Dans les actes même du gouvernement, il a distingué ceux qui 
tenaient spécialement au pouvoir administratif, des actes qui remon- 
taient aux autres attributions de la couronne. 

Ainsi, il a refusé de connaître de discussions relatives à des traités 
ou à des négociations diplomatiques, laissant au gouvernement seul 
le règlement de droits qui pouvaient affecter nos relations interna 
tionales. {Arrêts des # mai 1835, 7 mars et 5 décembre 1838.) 

Il a refusé de connaître de discussions relatives à des règlemens 
financiers soumis au vote des chambres, laissant à l’action parlemen- 
taire son droit d'examen et sa juridiction politique sur ces matières. 
(Arrèt du # décembre 1835.) 


TOME XXVIII. 39 
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Il a refus de connaître de discussions relatives à des mesures de 
haute police prises par les ministres dans un intérêt de sûreté pu- 
blique, laissant à la responsabilité constitutionnelle son jeu libre et 
entier. ( Arrêt du 2 août 1836.) 

La jurisprudence a ainsi renfermé le contentieux administratif dans 
des limites bien arrêtées, et en a distrait tout ce qui ne devait point 
lui appartenir. 


Cependant il est vrai, comme je l’ai dit, que des lois exceptionnelles 
y ont compris des affaires qui, par leur nature, ressortissaient à l'au- 
torité judiciaire, et dans ce nombre, pour choisir l'exemple le plus 
frappant, les contestations sur les ventes de domaines nationaux. Ces 
questions tenaient au droit de propriété et étaient du domaine des 
juridictions civiles. C’est par une transposition de la loi, par un dé- 
classement, selon l'expression de M. Chauveau Adolphe dans son stu- 
dieux travail sur la Compétence et la juridiction administratives, que 
leur jugement a été remis à l'administration. Des intérêts politiques 
ont dicté ce déclassement dont les évènemens ultérieurs ont prouvé la 
sagesse et la nécessité. Certaines contestations relatives aux domaines 
engagés, d’autres qui surviennent après les dessèchemens entre les 
propriétaires intéressés, ont été également comprises dans le conten- 
tieux administratif, bien qu’elles dépendissent plutôt du contentieux 
judiciaire. 

Le conseil d'état statue encore par la voie contentieuse sur la vali- 
dité des élections municipales et départementales, qui, sans être ju- 
diciaires, constituent moins des actes administratifs que des opéra- 
rations politiques. 11 statue sur les contraventions de grande voirie, 
et peut prononcer des amendes, pouvoir qui semble usurpé sur les 
tribunaux correctionnels. 

D'un autre côté, il prononce par la voie contentieuse sur des ques- 
tions qui, par leur nature, paraîtraient appartenir au pouvoir discré- 
tionnaire, par exemple sur les autorisations accordées ou refusées aux 
établissemens insalubres et incommodes de deuxième et troisième 
classes, Ces autorisations, comme toutes celles que l'administration 
est appelée à donner, ne devraient point relever de la juridiction 
contentieuse, d'autant plus que celles qui concernent la première 
classe de ces établissemens sont considérées et traitées comme pu- 
rement administratives. 

Ces diverses espèces appartiennent donc en fait, si l'on peut ainsi 
dire, au contentieux administratif, mais elles ne le constituent point 
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et ne doivent pas servir à le caractériser en droit. Le législateur pourra 
leur conserver cette qualification artificielle, les maintenir dans cette 
catégorie exceptionnelle : c'est une question qui s'engagera, si l'on 
veut, à l'occasion de la loi du conseil d'état, et avec plus d'opportunité 
à l'occasion des lois spéciales relatives à chaque matière. Quant au 
contentieux administratif en lui-même, il existe indépendamment 
de ces accroissemens irréguliers, qui ne s’y lient que par une sorte 
de juxtaposition et ne doivent pas être confondus avec lui. 


Il est une dernière catégorie d’affaires dont le conseil d'état est di- 
rectement saisi, sur plusieurs desquelles il statue par la voie conten- 
tieuse, et qui sont également distinctes du contentieux administratif. 

A ne voir que les droits privés qui y sont impliqués et leur nature 
administrative, on pourrait croire qu'elles en dépendent nécessaire- 
ment; mais elles engagent des intérèts de politique et de gouverne- 
ment tellement graves, que le pouvoir exécutif doit en conserver la 
solution directe : toutes les opinions s'accordent à laisser ces affaires 
au conseil d'état, simple conseil, qui les examinera dans des formes 
diverses, mais toujours à titre purement consultatif, et la question de 
la juridiction leur est étrangère. 

J'entends désigner ainsi : 

1° Les conflits. Le maintien des compétences entre les autorités 
administrative et judiciaire repose sur l'application des lois qui en 
ont fait le partage. Mais la solution des questions qu'elles soulèvent 
résulte moins encore de l'examen des textes que des règles géné- 
rales qui ont déterminé la séparation des pouvoirs. Maintenir cette 
séparation est un devoir de gouvernement. Ce n’est pas l’administra- 
tion qui prononce, c’est le roi, chef du pouvoir exécutif qui assure le 
respect des compétences diverses et contient chaque autorité dans sa 
sphère. La décision doit être préparée avec un soin religieux, elle 
peut être confiée à l'examen préalable des conseils administratifs ou 
des juridictions contentieuses, mais elle ne peut émaner que de la 
couronne, parce qu'elle se lie au maintien mème de la constitution. 

2° Les recours pour incompétence ou excès de pouvoir contre les 
arrêts de la cour des comptes et des autres juridictions administra- 
tives statuant en dernier ressort. 

La liberté des citoyens, leurs droits les plus sacrés seraient en 
péril si jamais une autorité investie de la juridiction souveraine pou- 
vait impunément excéder ses pouvoirs et sortir de ses attributions. 
Réprimer de telles énormités est encore un devoir de gouvernement 

39. 
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qui ne peut avoir d’autre sanction que la responsabilité politique, ga- 
rantie suprême de tous les droits consacrés par la charte. 

3 Le règlement de la compétence entre les diverses autorités admi- 
nistratives. 

Le roi, chef de l'administration, est le souverain régulateur des 
compétences. La loi du 1% octobre 1789 a proclamé, dès l’origine 
du gouvernement constitutionnel, cet attribut de la royauté. 

4° L'autorisation de poursuivre judiciairement les fonctionnaires 
publics. 

Aucune matière ne se lie plus étroitement à la responsabilité mi- 
nistérielle. Si le cours de la justice civile est interrompu, il faut que 
la justice politique puisse agir à son défaut. La partie lésée, dépour- 
vue de tout recours contre l’auteur du dommage, doit être admise à 
agir par les voies constitutionnelles contre le ministre qui a couvert 
son subordonné. 

5° Les appels comme d'abus. Ceux qui sont formés par le gouver- 
nement se lient, comme le reconnait la commission, à des intérêts 
politiques du premier ordre. N'en est-il pas de même des recours 
privés? question grave et difficile dont la discussion m'éloignerait de 
mon sujet. 

6° Les prises maritimes. 

Des droits privés sont engagés dans le jugement de la validité des 
prises; mais il touche aussi aux plus graves intérêts de l’état : il peut 
influer sur ses rapports extérieurs et susciter des querelles interna- 
tionales. Il forme une prérogative nécessaire de la couronne. 


Tel est donc le contentieux administratif : comme on le voit, il ne 
comprend que des questions administratives; la politique propre- 
ment dite, les actes de gouvernement, les mesures diplomatiques, 
ne lui appartiennent pas plus que les questions judiciaires ou pure- 
ment administratives. Les contestations que soulèvent les lois qui 
régissent l'administration, et les stipulations qu’elle a souscrites, tel 
est son objet normal et exclusif : c’est dans ces termes et à ce point 
de vue qu'il convient d'examiner à quelle autorité il sera donné de 
le juger. 


Sera-ce le gouvernement ou une juridiction qui prononcera ? 

Le conseil d'état se trouve mèlé à cette question parce qu'il sert 
de conseil dans un système et de tribunal dans l’autre, mais cette 
question est indépendante de son existence et devrait encore être 
résolue quand le conseil d'état n’existerait point. 
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Quelques jurisconsultes répondent par un principe que je ne sau- 
rais accepter. Ils font deux parts de la justice, la justice ordinaire et 
la justice administrative, et prétendent que la couronne n'a délégué 
que la première et a retenu à elle la seconde. Je comprends une telle 
prétention avec une royauté de droit divin, qui a octroyé au peuple 
des libertés et des garanties ; on peut dire qu'elle s’est réservé cer- 
taines attributions; avec une royauté de droit écrit et de conditions 
débattues, ce système est inadmissible. La royauté ne délègue ni ne se 
réserve rien. Elle a les droits, elle exerce les pouvoirs que lui donne 
la charte : rien de plus, rien de moins. Il y a long-temps que la co- 
gnée a renversé le chène de Vincennes, et, si l’on a des juges à Ber- 
lin, on n’en doit pas manquer en France. Ces argumens fondés sur 
des prérogatives royales, sur des droits inhérens à la couronne, 
indépendamment de la constitution du pays, sont d’un autre temps 
et d’un autre régime; ils ne peuvent être invoqués sans anachro- 
nisme. Discutons avec les idées, les principes et les conditions géné- 
rales de notre forme de gouvernement et de notre époque. 

Or, en France, il n’y a pas de droit dépourvu de sanction. Pour 
ceux qui touchent à l’action du gouvernement, si une justice régu- 
lière n’est pas constituée, la responsabilité ministérielle y supplée. Le 
citoyen obtient toujours ou la garantie judiciaire ou la garantie poli- 
tique, des juges institués pour reconnaître son droit et le faire res- 
pecter, ou des ministres responsables de sa violation devant les pou- 
voirs parlementaires. C’est un principe non contesté, et ceux qui ne 
veulent pas que le contentieux administratif soit soumis à une juri- 
diction, entendent le placer sous l'abri de la responsabilité minis- 
térielle. 


La question, dans son expression la plus générale, consiste donc 
à savoir si le jugement du contentieux sera considéré comme étant 
dans le domaine de la responsabilité ministérielle ou dans celui d’une 
justice réglée. 

Ainsi posée, elle est résolue par tous les principes de notre droit 
public. 

Toute difficulté qui donne lieu à l'examen du texte d’une loi ou 
d'une convention, à l'effet d'en déterminer le sens et d'en donner 
l'interprétation, non arbitraire et libre, mais formelle et doctrinale, 
doit être soumise à une juridiction. 

Toute difficulté qui consiste à constater des faits pour les rappro- 
cher d’une loi ou d’une convention doit être soumise à une juridiction. 
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Les questions que soulève le contentieux administratif tiennent 
toutes à cet ordre de difficultés : elles portent sur des applications de 
lois ou de conventions, et sur des constatations de faits; elles consti- 
tuent de véritables procès. 

J'admets, comme on l’a souvent répété, que l’état, dans les con- 
testations dont se compose le contentieux administratif, ne peut être 
“considéré comme une partie, dans le sens ordinaire et usuel de ce 
mot. Je consens à ne voir en lui, ainsi qu’on l’a dit encore, que «le 
pouvoir public agissant comme conservateur de l’ordre social et non 
comme propriétaire de ses domaines, ou comme exerçant des actions 
civiles. » Mais le pouvoir public qui s'appelle l'administration, n'est 
pas au-dessus des lois; loin de là, toutes celles qui composent ses 
attributions contiennent des prescriptions sous lesquelles il doit se 
courber. Les contrats qu’il passe ne sont pas moins impérieux pour 
lui : il ne peut être admis à décider lui-même quels sont les droits 
qu’il tient de ces lois ou de ces conventions. Les unes et les autres 
ont pour objet de restreindre ou de régler son action, d'introduire 
des garanties contre ses abus, des précautions contre ses erreurs; il 
n’y à qu’une autorité impartiale et indépendante qui puisse en as- 
surer l'exécution. Cette autorité se trouve dans une juridiction. 

Il n’est pas exact de prétendre que les questions qui touchent au 
pouvoir social ne puissent être déférées à des juges. Notre législation 
contient une foule d'exemples contraires : tous les procès relatifs au 
domaine et à l'enregistrement, aux douanes, aux contributions indi- 
rectes, sont soumis aux tribunaux ordinaires; les règlemens de po- 
lice reçoivent d’eux leur sanction pénale; les plus grandes questions 
de l'ordre public sont impliquées dans l'administration de la justice 
criminelle. 

Quand l'autorité administrative a usé de ses pouvoirs discrétion 
naires, il est tout simple, il est nécessaire qu'elle statue elle-même 
sur les réclamations élevées à l’occasion de ses actes. Elle était juge, 
et juge sans appel : ces réclamations ne sont qu'une sorte de sup- 
plique, le recours à un plus ample examen, un appel à l'administra- 
tion elle-même : elle était maîtresse de sa décision, elle pouvait 
admettre ou rejeter, autoriser ou défendre, faire ou ne pas faire. 
Tout lui était facultatif; elle ne peut perdre la liberté d'action dont 
la loi l'avait pourvue; la plainte qui s'élève n’a pas l'effet de l'en dé- 
pouiller. Quant à la partie lésée, elle n'est pas fondée à protester 
contre cet arbitraire, car elle ne tenait aucun droit de la loi. 

Mais quand la réclamation porte sur une mesure du pouvoir limité, 
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il est fait appel non plus au bon vouloir de l'administration, mais à 
la loi elle-même : c’est à une juridiction à prononcer. 


A son défaut, la responsabilité ministérielle deviendrait la der- 
nière sauve-garde des droits privés; mais elle est sans application 
possible à ces sortes de questions. Si je le démontre, j'aurai achevé 
de prouver qu'une juridiction seule doit prononcer. 

Le principe de la responsabilité ministérielle est une des bases de 
notre constitution politique, mais on n’en renferme pas toujours 
l'application dans de sages limites; on l’étend sans mesure et l’on ne 
s'aperçoit point qu'il ne conduit à rien moins qu'à l'omnipotence 
ministérielle avec les développemens qu'on lui donne dans la théorie, 
et à l'impunité des abus, c’est-à-dire à la tyrannie, avec le peu d’ap- 
plication dont il est susceptible dans l'usage. 

L'administration est responsable, il est vrai; grace à ce principe, 
elle peut être investie de pouvoirs nombreux et importans; facilité 
heureuse et qui ne sert pas moins les intérêts privés que la chose 
publique. Mais à quelle responsabilité sont dus ces avantages”? Uni- 
quement à celle qui s'attache à l'exercice de ses attributions discré- 
tionnaires. Le pouvoir parlementaire, en les déléguant, retient à lui 
un droit de contrôle et de surveillance et s'assure ainsi que l’admi- 
pistration remplira, comme il l'entend, le mandat qu’il lui remet : 
elle devient responsable de l'esprit qui l'anime, des règles qu'elle 
adopte, des résultats qu'elle obtient; placée sous cette surveillance 
incessante, elle suit nécessairement le mouvement et les progrès de 
l'opinion, obéit aux instincts publics et satisfait à tous les besoins du 
pays. La responsabilité qui pèse sur elle devient un des élémens né- 
cessaires du gouvernement représentatif. 

Le principe de la responsabilité ne s'applique point et ne peut pas 
s'appliquer aux faits pour lesquels l'administration est soumise à des 
règles et ne jouit d'aucune liberté d'action; elle n’est pas responsable 
de ce qu'elle exécute ni de ce qu’elle omet, par l'ordre ou l'inter- 
diction de la loi. La responsabilité ne peut exister sans la liberté; 
c'est un principe de droit autant que de morale et de philosophie. 
Je conviens que, si elle n’est pas responsable de l'exécution d'une 
loi impérative, elle le serait de sa violation; mais il faut à cet égard 
éviter toute confusion. Que dans des circonstances où le salut de 
l'état est en question, il appartienne à un ministère d’user de pou- 
voirs extraordinaires, en dehors des lois et même contre leurs dispo- 
sitions, sauf à réclamer ensuite du parlement un bill d'indemnité, 
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c'est une des ressources de la constitution, un bienfait du gou- 
vernement représentatif, un secours suprême que réclame l'intérêt 
social, et les hommes qui savent avec courage et à propos engager 
ainsi leur responsabilité sont plus dignes d’éloge que de blâme. Mais 
ce droit extraordinaire, qu'aucune loi ne consacre, ne peut être 
considéré comme un exercice normal de l’action administrative, 
ni s'étendre à des lois qui touchent aux droits privés : il est circon- 
scrit par sa nature dans le cercle de celles qui règlent les attributions 
générales et politiques de la couronne; il ne saurait franchir cette 
limite; il est d’ailleurs complètement étranger au règlement du con- 
tentieux administratif. A vrai dire, ce règlement n’a pour résultat et 
pour objet ni la violation des lois, ni leur exécution, mais seulement 
leur application et la solution des difficultés qu'elles soulèvent. 
Peut-il y avoir lieu à responsabilité à la charge de qui fait cette ap- 
plication ou donne cette solution? tel est en réalité le point sur 
lequel doit porter notre examen. 

Quelle serait cette responsabilité? 

La responsabilité pénale et criminelle, il n’en peut être question. 

La responsabilité civile des ministres n’est point admise par notre 
législation, et, bien que la loi qui devait régler cet important sujet 
ne soit pas encore rendue, les trois pouvoirs se sont accordés pour 
ne la point établir. Le projet délibéré il y a quelques années ad- 
mettait des actions civiles en dommages-intérèts de la part des parti- 
culiers contre les agens du pouvoir, mais il en affranchissait les déci- 
sions, ordonnances du roi, arrêtés de ministres ou de préfets rendus 
en matière contentieuse. 

Reste la responsabilité politique ou morale, c’est-à-dire le droit de 
blâme et les manifestations parlementaires qui renversent un mi- 
nistère. 

Le règlement du contentieux administratif, à quelque autorité 
qu'il soit confié, ministère ou juridiction, est toujours un acte de 
justice et d'appréciation intellectuelle. Le ministre interpellé sur une 
décision de ce genre se retranchera dans sa conscience : il a prononcé 
selon son opinion; le contrat, la loi, lui ont paru sujets à l'interpré- 
tation qu'il leur a donnée; les circonstances de l'affaire se sont offertes 
à lui sous le point de vue auquel il les a envisagées. Il peut s'être 
trompé, mais qui en décidera, qui pourra d’ailleurs le rendre res- 
ponsable d’une erreur commise de bonne foi? 

Supposons toutefois que le ministre ne puisse invoquer cette im- 
munité ; il devra discuter la question et rendre compte des motifs 
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qui l'ont dirigé. Mais qui ne voit la monstrueuse confusion de pou- 
voirs qu’engendre un tel système? Les chambres sont appelées à 
connaître de questions d'intérêt privé, de procès particuliers; elles 
deviennent de véritables tribunaux, sans débat contradictoire, sans 
examen de pièces, sans aucune des garanties d’une justice réglée; 
les voilà descendues de leur haute sphère pour prononcer sur des 
clauses de marchés, sur des règlemens de prix, sur des interpréta- 
tions de textes. Qu'’arrivera-t-il si elles ne sont pas d'accord, si l’une 
approuve quand l’autre blâme? Enfin, et ce n’est pas une considé- 
ration de médiocre importance pour ceux qui se préoccupent à juste 
titre des prérogatives du pouvoir exécutif, l'administration passe dans 
leurs mains. 

Admettons toutefois qu’elles acceptent ce rôle secondaire. Quel 
sera l'effet de leur décision? La mesure prise par le gouvernement 
demeurera irrévocable; c’est un principe en matière contentieuse : si, 
par exemple, le trésor a été déclaré libéré d’une créance réclamée 
contre lui, cette déclaration forme un droit acquis à l’état. Le mi- 
nistre sera blämé, renversé, si l’on veut; mais qu'importe au citoyen 
ruiné peut-être par sa décision? Établira-t-on que dans certains cas 
les ordonnances rendues au contentieux pourront être rapportées? 
C'est un principe dangereux à introduire dans notre droit adminis- 
tratif, Mais, si c’est le citoyen qui a gagné son procès, le condam- 
nera-t-on à payer les sommes dont il avait obtenu la décharge ? 

Qu'on ne prétende point-que les mêmes objections s'appliquent à 
la responsabilité politique pour les actes du pouvoir discrétionnaire. 
Là, aucun droit privé n'est compromis et ne demande une répara- 
tion; aucune violation de loi n’est alléguée et n’appelle une décision 
interprétative. Les intérêts généraux seuls sont en cause, et leur 
défense est dans le domaine des chambres. Prenons un exemple. 
L'administration statue sur l'acceptation ou le refus des libéralités 
faites aux établissemens publics; elle prononce en toute liberté; 
qu'elle abuse de cette faculté soit pour refuser systématiquement 
toutes les libéralités de ce genre, ce qui nuit à des établissemens 
dignes d'appui, soit pour les accepter toutes, ce qui accroît démesu- 
rément les propriétés de main morte, elle en deviendra responsable, 
en ce sens que les chambres peuvent se plaindre de l’un ou l’autre 
de ces abus, le blâmer, frapper le ministre qui l'aura commis, quand 
il pouvait agir autrement, y mettre ainsi un terme, et enfin au 
“besoin modifier la loi de manière à garantir l'avenir. Leur inter- 
vention en ce cas est utile, efficace et conforme à leurs attributions. 
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En est-il de même de l’action qu'elles exerceraient sur le conten- 
tieux? 

Un honorable député, rapporteur d’une commission de la chambre 
en 1835, a cru qu'on pourrait procéder de la mème façon en ma- 
tière de contentieux et faire peser sur le ministère la responsabilité 
collective d’une jurisprudence qui, «par trop de facilité dans la 
liquidation des pensions, dans l'interprétation des marchés, dans 
l'application des déchéances, ferait éprouver des dommages au trésor: 
qui, par une interprétation erronée des lois sur les places de guerre, 
compromettrait la défense du pays.» On comprend ces procès de 
tendance quaud l'administration jouit d’une certaine liberté d'action: 
mais le jugement du contentieux n’admet pas le plus ou le moins, il 
est chose de droit strict et d'obligation étroite, non d’arbitraire et 
de caprice. Pour ne prendre qu’un seul exemple, qu’entend l'hono- 
rable membre par les facilités dans la liquidation des pensions? Elle 
est rigoureusement établie par les règlemens. Compter les années 
de service, appliquer le tarif; il n’y a rien de plus à faire. L'arbitraire 
préside aux admissions à la retraite, mais elles dépendent de l'ad- 
ministration pure, qui en sera responsable à ce titre. L'appréciation 
des infirmités qui donnent droit à des pensions exceptionnelles peut 
créer des difficultés et se faire diversement; mais elle n'est pas plus 
arbitraire que la constatation des faits qui se rencontrent dans tous 
les procès. Les lois sur les pensions peuvent enfin contenir des dis- 
positions obscures susceptibles d'interprétation, mais leur applica- 
tion est encore rigoureuse et de droit. Or, comment admettre que 
les ministres seront responsables de la façon dont ils auront apprécié 
des infirmités alléguées, ou interprété des textes de loi invoqués pour 
obtenir pension? J'en pourrais dire autant des autres exemples cités. 

Le système qui attribue à la responsabilité ministérielle le conten- 
tieux administratif produit d’étranges contradictions. 

Ses partisans ne peuvent nier que des droits s’y trouvent impliqués, 
etils les livrent à l'arbitraire. Dans la loi sur le conseil d'état, on veut 
leur enlever la protection d’une juridiction et leur donner la respon- 
sabilité ministérielle pour seule garantie; dans la loi sur la responsa- 
bilité des ministres, on leur refuse tout recours en indemuité, après 
la décision rendue, apparemment parce que cette décision est con- 
sidérée comme l’œuvre d’une juridiction et non d’un pouvoir res- 
ponsable. 

Certaines matières contentieuses.obtiennent , à titre de garanties 
nécessaires, ce qui est refusé à d’autres coinme concessions dange- 





LE CONSEIL D'ÉTAT. 619 


reuses pour l’état. Plusieurs impôts relèvent des tribunaux ordinaires, 
d'autres seraient privés de toute juridiction. Toutes les questions de 
comptabilité sont déférées à la cour des comptes, juridiction souve- 
raine, indépendante et inamovible, et les questions relatives à la liqui- 
dation des pensions , à l'application des déchéances, etc., appartien- 
draient à une justice arbitraire, politique et non réglée. 

Les mêmes affaires, selon qu’elles seraient examinées en premier 
ressort ou sur un appel, seraient soumises à un système différent : 
en premier ressort, elles appartiendraient, par exemple, au conseil 
de préfecture, véritable juridiction; sur l'appel, elles tomberaient 
dans les mains du pouvoir responsable. 

Je n'aperçois pas clairement comment on peut expliquer ces con- 
tradictions. 

Mais je laisse de côté ces difficultés pratiques, toutes graves qu’elles 
soient. On repousse la juridiction au nom des intérèts de l'état; je 
veux voir s’il est vrai que le système de la responsabilité les protège 
réellement. 

On se tromperait singulièrement si l'on s’imaginait que l'état 
trouve un grand profit dans l'arbitraire dont le principe de la res- 
ponsabilité ministérielle est le corollaire. Pour ce qui concerne les 
marchés qu’il passe, plus il se réserve d'autorité discrétionnaire, plus 
il subit des conditions onéreuses pour le trésor : il achète à beaux 
deniers comptans la faculté de faire la loi à ceux qui traitent avec lui; 
après l'avoir payée fort cher, il peut rarement en user; la voix imp‘- 
rieuse de la justice, des obstacles de tout genre lui lient les mains et 
l'empèchent d'exercer tout son droit : il est donc loin d'y trouver son 
compte. Quant à l'application des lois administratives, je ne sais pas 
ce que gagne l’état à s’en attribuer le règlement suprême et quels 
dangers lui ferait courir une juridiction instituée pour en connaître. 
On dirait que les juridictions abusent toujours, et que les ministres 
ont le privilége exclusif de faire bien. La proposition contraire serait 
plus voisine de la vérité. Tout en faisant une part légitime aux droits 
privés, une juridiction , si elle est bien constituée, deviendra la gar- 
dienne fidèle des intérêts publics, et souvent même elle les défendra 
plus énergiquement que les ministres. Si l’on comparait l’ensemble des 
d'cisions rendues par les ministres avec celles du conseil d'état, par 
exemple, je suis assuré qu’on trouverait les bonnes maximes de gou- 
vernement, les règles d'administration, les intérêts financiers de 
l'état plus constamment, plus puissamment défendues par les der= 
nières, et il ne serait pas difficile d’en dire les raisons, Le gouverne- 
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ment est souvent entraîné à faire de larges concessions aux intérêts 
privés, et dans l’état de nos habitudes et de nos mœurs politiques, 
avec nos majorités flottantes, avec le besoin qu’éprouvent certains 
hommes d'état de se créer des appuis à tout prix, j'avoue que les 
intérêts publics me paraissent mieux gardés par une juridiction quel- 
conque que par des ministres trop souvent exposés aux violences de 
la cupidité privée. 

Si les intérêts de l’état sont mal garantis par ce système, il ne faut 
pas croire que ceux des particuliers s’en trouvent mieux. Le premier 
besoin des citoyens dans leurs relations d'intérêt, dans leurs affaires, 
c’est l'absence d’arbitraire, la sécurité, la justice, en un mot. N'eus- 
sent-ils à redouter qu’une décision injuste sur cent, l'inquiétude 
s'empare d'eux, et un système qui répand l'alarme dans tous les 
esprits ne sera jamais ni tutélaire, ni libéral. 

J'avoue enfin qu’autant je suis partisan du principe de la respon- 
sabilité ministérielle pour tout ce qui touche aux choses politiques 
et de gouvernement général, autant je le redoute dans les affaires 
de détail et d'intérêt privé. 

Pour la politique, pour l'administration elle-même, dans l'exercice 
des pouvoirs discrétionnaires, qui, à mes yeux, la constituent seuls, 
la responsabilité ministérielle est la base de notre constitution, le 
complément et la raison dernière du gouvernement représentatif. 
Par la responsabilité politique, les chambres font prévaloir leurs doc- 
trines, leurs volontés; elles ne soutiennent un ministre qu’autant 
qu'il s'y dévoue et se montre leur fidèle interprète : admirable sys- 
tème tant qu’il n’attribue à la responsabilité que des objets dignes 
de la mettre en jeu. A cette condition, elle est réelle; elle tient les 
ministres sur leurs gardes en les exposant à un péril sérieux, elle 
excite la sollicitude des chambres en n’appelant leurs regards que 
sur des questions qu’elles ont le devoir et le goût de discuter. Que 
si l'on soumet à la responsabilité des objets qui n’appartiennent ni 
à la politique, ni aux grands intérêts de l’état, ils seront inévitable- 
ment sacrifiés à de plus hautes considérations. Les questions privées, 
qui n’enflamment aucune passion, qui n’ébranlent aucun système, 
qui n’agitent aucune idée générale, passent presque toujours inaper- 
çues dans les assemblées. Les majorités ne veulent pas descendre à 
de telles misères, et mettre un ministère en question pour de si 
obscurs démêlés. J'affirme que tout ce qui est attribué à la responsa- 
bilité ministérielle, en dehors de sa compétence politique, est livré 
à l'arbitraire et au despotisme. 
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Tout me paraît donc s'opposer à ce que le contentieux adminis- 
tratif soit considéré comme dépendant de la responsabilité ministé- 
rielle, et cette garantie supprimée, celle de la juridiction subsiste 
seule. 

Mais le système de la juridiction soulève à son tour de graves ob- 
jections. | 

On prétend que ce système est nouveau, et qu'il introduira dans 
notre droit administratif un principe qui n’y a pas encore trouvé 
place. 

Mais, comme on l'a vu, plusieurs branches du contentieux admi- 
nistratif sont depuis long-temps confites, soit aux tribunaux civils, 
soit à de véritables juridictions : indépendamment de ces exemples 
fort concluans par eux-mêmes, plusieurs monumens de notre légis- 
lation portent la trace du principe de la juridiction en matière admi- 
nistrative. 

En 1790, dans le sein de l'assemblée constituante, qui avait pro- 
clamé le principe de la séparation des pouvoirs et n’aurait pas souf- 
fert qu’on l’exposât à y porter atteinte, le comité charg de préparer 
la loi sur l’organisation judiciaire annonçait qu'il proposerait d'éta- 
blir dans chaque département «un tribunal d'administration qui juge- 
rait, d’après des lois précises et des formes déterminées, les affaires 
contentieuses qui peuvent s'élever à l’occasion de l'impôt ou relati- 
vement à l'administration. » 

Le projet du comité ne fut pas réalisé ; mais, par la loi du 11 sep- 
tembre 1790, les réclamations des particuliers «en matière de con- 
tributions directes, de travaux publics, d’indemnités pour terrains 
pris ou fouillés et autres, » furent renvoyées aux administrations dé- 
partementales jugeant en dernier ressort. Des vues d'économie et la 
crainte de faire revivre des tribunaux d'exception déterminèrent cette 
résolution. Les administrations départementales différaient à beau- 
coup d’égards des préfets qui les ont remplacées : elles étaient collec- 
tives et sortaient de l'élection, à cette époque, il n’y avait de con- 
fiance que pour les autorités de cette nature. Du reste, la loi les 
constituait en juridictions, puisqu'elles rendaient des décisions sou- 
veraines, sans aucun mélange de la responsabilité ministérielle. 

ILest vrai que l'assemblée constituante, par la loi du 17 juillet 1790, 
réserva à un de ses comités et à elle-mème la liquidation de la dette 
publique; mais cette attribution toute politique ne consacrait pas un 
principe et ne dura pas au-delà des circonstances qui l'avaient com- 
mandée. 





622 REVUE DES DEUX MONDES. 


Lorsqu’en l'an vin, le gouvernement réorganisa l'administration , 
les conseils de préfecture furent créés pour statuer sur la plus grande 
partie du contentieux administratif, et notamment sur les contesta- 
tions que la loi du 11 septembre 1790 avait renvoyées aux adminis- 
trations départementales. Leur établissement fut l'exécution du projet 
du comité de l'assemblée constituante dont j'ai parlé plus haut. L'ora- 
teur du gouvernement expliquait alors que le projet de loi proposait 
d'introduire l'unité dans l'administration et la pluralité dans les con- 
seils de préfecture, parce que « administrer est le fait d’un seul, et 
juger le fait de plusieurs. » La loi du 28 pluviôse an vin créa done 
les conseils de préfecture, véritable juridiction dont les décisions 
acquièrent l'autorité de la chose jugée, si elles ne sont pas l’objet 
d'un pourvoi dans un délai déterminé, et emportent hypothèque. 

A la même époque était rétabli le conseil d'état. La constitution de 
l'an vin l'avait appelé « à résoudre les difficultés qui s'élèvent en ma- 
tière administrative. » L'arrêté des consuls du 5 nivôse an vint décida 
qu'il prononcerait sur les affaires contentieuses dont la décision était 
précédemment remise aux ministres. » 

Malgré ces expressions qui semblent claires et formelles, depuis 
l'origine et la reconstitution du conseil d'état, ses décisions ont tou- 
jours été converties en décrets ou ordonnances, c'est-à-dire soumises 
à l'approbation du chef de l'état; mais on ne saurait inférer de cet 
usage que le jugement des questions déférées à son examen ne lui 
appartint pas en propre. Le recours à la signature du monarque 
était fondé sur ce que des décrets ou des ordonnances se trouvaient 
parmi les actes susceptibles d’être annulés par le conseil d'état; il 
était convenable que le souverain lui-même intervint pour prêter 
l'autorité de-son concours à la décision. Il en résultait en fait que la 
sanction aurait pu être refusée, j'en conviens, quoique la chose ne 
soit jamais arrivée; mais il n’en résultait nullement en droit qu'une 
autre décision pt être substituée à celle du conseil, comme on est 
arrivé à le prétendre aujourd’hui. A quel titre, et en vertu de quelle 
loi, aucune autorité quelconque, füt-ce la couronne, se serait-elle 
attribué le droit de prononcer? La loi l'a remis au conseil d'état, 
elle ne l’a point placé en d’autres mains. Je nie absolument qu'il 
füt loisible au gouvernement de l'exercer par lui-même. 

Le principe de la juridiction en matière administrative est donc 
dans nos lois; il est admis pour les décisions de première instance; 
s'il a reçu quelque atteinte par les formes introduites à l'égard du 
coiseil d'état, il n’a pas cessé d’avoir place dans notre système admi- 
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nistratif, et la loi qui le rétablirait dans son intégrité ne contiendrait 
pas une innovation. 

Je conwiens, avec lesdéfenseurs des projets de loi présentés à diverses 
reprises par le gouvernement, que l'arbitraire qu’on veut consacrer 
au profit de l'administration serait tempéré par des précautions qui 
assurent aux parties privées des garanties réelles. Le conseil d'état 
sera saisi de l'affaire; un rapporteur en rendra compte, des avocats, 
un commissaire du roi seront entendus, et l'avis sera donné en assem- 
blée générale, après une délibération rendue par les seuls membres 
du service ordinaire. Un avis entouré de telles formalités méritera 
toute confiance, je l'accorde; mais quelle autorité Kgale exerce-t il? 
Aucune. Le gouvernement demeurera entièrement libre de le suivre 
ou de s’en écarter; il pourra, s’il lui plaît, le remplacer par une dé- 
cision diamétralement opposée. 

Étrange combinaison, par laquelle tous les moyens d’information 
sont donnés à qui n’émettra qu’un simple avis, et refusés à qui aura la 
décision; qui, selon les expressions de l'honorable et savant rappor- 
teur de la chambre des députés, n’accorde aux droits privés « ni la 
responsabilité du juge légal, » le ministre ne pouvant être sérieuse- 
ment responsable, « ni celle du juge réel, » le conseil d’état n’émet- 
tant qu’un simple avis : « fiction, » comme il le dit encore éloquem- 
ment, « qui brise le lien moral et sacré qui unit le juge au jugement, 
dont l'effet est d'imprimer à la juridiction du conseil d'état on ne 
sait quel caractère insaisissable qui n’a ni les formes de l’administra- 
tion ni les conditions de la justice... de la justice dont il est impos- 
sible de concevoir l’idée, là où n’existe pas la tutélaire et inviolable 
garantie de la responsabilité du juge. » 

Un ministre sera donc responsable des décisions du conseil d’état 
et pourra en conséquence les modifier, les rapporter, les dénaturer. 
Mais quel sera ce ministre? Apparemment celui qui contre-signera 
l'ordonnance. Mais lequel sera chargé de ce contre-seing? Celui au 
département duquel l'affaire appartiendra? Le voilà appelé à juger 
ses propres actes, à reconnaître lui-même s’il a ou non excédé ses 
pouvoirs, mal appliqué les lois, porté atteinte à des conventions obli- 
gatoires. Le ministre président du conseil d'état? Mais il ne sait point 
l'affaire, il n'a pas lu l'instruction, pas entendu le débat oral : le voilà 
juge de tous ses collègues et responsable d’une signature donnée 
sans connaissance de cause, ou obligé d'étudier et de vérifier après 
coup, et en l'absence des élémens nécessaires, toutes les décisions du 
conseil d'état. 
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On objecte que les choses se passent ainsi en ce moment et que le 
gouvernement, qui n’a jamais ni modifié ni rejeté aucun des avis du 
conseil d'état, continuera de les suivre tous sans exception. 

Dans quel but lui réserver un droit dont on annonce qu'il ne se 
servira point? Suffit-il qu’un système soit pratiqué pour que la loi 
l'approuve et le consacre? Mais passons. Je nie encore une fois que 
le régime qu’on veut établir soit actuellement en vigueur. I est vrai 
qu'on a toujours respecté les décisions du conseil d'état, mais ce 
respect n’a pas été accordé à leur autorité morale seulement : il a 
tenu en grande partie au doute réel que le gouvernement éprouvait 
sur son droit. Je n'hésite pas à dire que l'opinion commune, opinion 
entretenue par le langage même des organes de la couronne, den- 
nait au conseil d'état, en matière contentieuse, une autorité propre, 
Les lois qui lui confèrent des attributions le nomment seul et ne font 
aucune mention, même indirecte, d’une approbation ultérieure. J'ai 
entendu cent fois des ministres, à l’occasion de pétitions, opposer 
que la décision objet d’une plainte avait été rendue par le conseil 
d'état, et décliner en conséquence toute responsabilité; jamais les 
chambres n’ont fait difficulté de passer à l'ordre du jour en pareil 
cas. Il est donc tout simple qu'aucun ministre n’ait touché à une dé- 
cision du conseil d'état, mais il n’en sera plus de mème si le prin- 
cipe de la responsabilité est explicitement proclamé. Les ministres 
n'auront plus seulement le pouvoir de fait de détruire les décisions 
du conseil d'état; ils en auront le devoir toutes les fois qu’elles ne 
leur paraîtront pas susceptibles d'approbation. Leur responsabilité ne 
serait qu'un vain mot, s’il leur suffisait, pour y échapper, de se retran- 
cher derrière l'avis du conseil d'état. Cet avis n'ayant plus désormais 
qu'une valeur de raison, ils devront se faire une opinion à eux- 
mêmes, en rendre compte et en répondre. Par suite, ils useront du 
droit de réformer les décisions et de substituer leur opinion à celle 
du conseil d'état. La loi aura changé, elle sera au moins devenue 
plus explicite, et l'exemple du passé n’est pas une garantie pour 
l'avenir. 

On témoigne eufin des craintes sur les abus que pourrait com- 
mettre une juridiction indépendante. On la représente envahissant 
les droits du ministère, ceux même des chambres, constituant un 
quatrième pouvoir et compromettant à la fois l'intérêt social, la for- 
tune de l'état et les libertés publiques. 

C'est supposer à plaisir des dangers imaginaires. 

Tous ceux qui proposent de confier à une juridiction le conten- 
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tieux administratif sont d’avis de prendre à son égard de telles pré- 
cautions, que tout abus est impossible. La commission de la chambre 
des députés les prodigue avec un luxe qui dépose de sa sollicitude 
pour les intérêts publics. La juridiction n'offrirait de danger réel 
qu'autant qu’elle pourrait sortir de ses attributions; le contentieux 
de l'administration touche de si près à l'administration pure, la dis- 
tinction entre l'un et l'autre est quelquefois si subtile et si délicate, 
que la confusion pourrait aisément s'établir. Mais le gouvernement, 
qui peut toujours dessaisir l'autorité judiciaire elle-même quand elle 
s'écarte de sa sphère, posséderait à bien plus forte raison ce droit à 
l'égard d'une juridiction administrative, et rien n’est plus facile que 
d'en organiser l'exercice. 

Avec cette garantie, toute inquiétude doit disparaître. Le juge- 
ment du contentieux renfermé dans ses limites ne peut mettre en 
question aucun grand intérêt de l’état. On a vu qu’il ne peut affecter 
ni les négociations diplomatiques, ni les mesures de sûreté publique, 
ni l’action parlementaire. 11 ne peut jamais donner lieu à des arrêts 
de règlement. De bonne foi, la cour des comptes jugeant souveraine- 
ment tous les comptables de deniers publics, les tribunaux civils sta- 
tuant sur le domaine de l'état et l'enregistrement, les tribunaux 
correctionnels tenant entre leurs mains l'exécution des lois sur les 
douanes et les contributions indirectes, les cours criminelles statuant 
sur la définition et la compétence dans les matières de leur ressort, 
n'offriraient -ils pas de bien autres dangers s’il fallait céder à cet 
esprit de défiance qui suppose toute juridiction prête à violer les lois, 
à méconnaître l'intérêt public et à troubler l’ordre social? 

Je ne puis donc me rendre à aucune des objections dirigées 
contre l'établissement d’une juridiction souveraine pour le jugement 
du contentieux administratif, et j'ai la confiance que la discussion 
démontrera leur futilité. 


Mais comment constituer la juridiction? A qui la confier? C’est la 
dernière question à examiner, et elle est encore pleine de diffi- 
cultés. | 

Quelques esprits absolus dans leur logique ont proposé de ren- 
voyer aux tribunaux le contentieux administratif. C'était l'opinion de 
l'homme d'état illustre auquel on attribue l’article de la Revue fran- 
aise de 1828. Je doute fort qu'après avoir traversé les affaires et 
contrôlé ses théories par une longue et habile application, son avis 
soit demeuré le même. Quoi qu’il en soit, je ne saurais le partager. 


TOME XXVIII. 40 
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Rien n’est plus simple que le raisonnement en vertu duquel on sou- 
tient que, si un jugement doit intervenir, il doit émaner de l'autorité 
instituée par les lois pour rendre des jugemens; mais aussi rien n’est 
plus contraire aux données de l'expérience. 

Les affaires administratives comportent une justice réglée comme 
les affaires judiciaires, mais elles doivent être appréciées selon cer- 
taines tendances qui leur sont propres. 

Dans les affaires de droit civil ordinaire, les parties en présence 
procèdent au même titre, ont droit aux mèmes avantages, et la ba- 
lance ne peut jamais pencher plus pour l’une que pour l'autre. Dans 
les affaires administratives, l'intérêt public réclame certaines facilités, 
certains avantages qui ne modifient pas le droit, mais qui peuvent 
influer sur son appréciation. Un jour, le premier président d’une cour 
royale refusait d'accorder un tour de faveur à une cause qui intéres- 
sait l’état. IL s'agissait de l’expropriation d’une maison faisant saillie 
sur la voie publique. Cette maison laissée debout, dit-il, attestera 
qu’en France la justice est égale pour tous : voilà l'esprit de l'auto- 
rité judiciaire. Devant le conseil d'état, la gène éprouvée par la 
circulation publique eût déterminé l'examen de la contestation avant 
toute autre; voilà l'esprit de la juridiction administrative. Un particu- 
lier qui n’exécute pas un marché passé avec l'entrepreneur lui doit 
une indemnité relative au gain dont il le prive; le Code civil l'éta- 
blit ainsi. L'administration qui rompt un tel marché ne doit d'in- 
demnité que relativement à la perte éprouvée; c'est le principe du 
droit administratif. L'état, c’est-à-dire la collection de tous les 
citoyens, le trésor public, c'est-à-dire l’ensemble des contribuables, 
ne peuvent jamais être sacrifiés au citoyen ou au contribuable isolé 
défendant son intérêt individuel. 

Les lois administratives sont entièrement distinctes des lois civiles; 
elles exigent des études spéciales et particulières; elles sont con- 
çues dans un autre esprit et fondées sur des principes généraux qui 
leur appartiennent. 

Ces différences rendent les tribunaux de l'ordre judiciaire peu 
propres au jugement des affaires administratives. J’en excepte le 
premier de tous, la cour de cassation. Elle est l’énergique et intelli- 
gent soutien des intérêts de l’état, mais elle doit cette vertu au grand 
nombre de ses membres qui, ayant passé par les affaires publiques, 
dans les chambres, dans les hauts emplois du gouvernement, en 
apprécient les nécessités et en comprennent les besoins. Du reste, 
elle n’a pas trop de son autorité, de sa constance et de son courage, 
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pour réprimer les tendances contraires des juridictions placées sous 
sa loi. 

Des raisons d’un autre ordre s'opposent à ce que la justice civile 
connaisse du contentieux administratif. 

Les procédures judiciaires entraînent des frais et des lenteurs que 
comporteraient difficilement les litiges administratifs. Ils exigent gé- 
néralement une solution prompte, et ce serait nuire à l'exercice mème 
de droits légitimes et dignes d'appui et imposer au trésor des charges 
onéreuses, que de soumettre ces litiges à des instructions coûteuses. 

Les tribunaux civils sont nombreux, et par suite ils occupent un 
territoire restreint; plusieurs cours d'appel se partagent le royaume. 
Les affaires administratives, celles par exemple qui concernent les 
fournitures aux armées, les grands travaux publics, les desséche- 
mens, etc., embrassent souvent de vastes circonscriptions. Le con- 
tentieux de l’administration doit être centralisé comme le gouverne- 
ment lui-même, et déféré, au moins sur l'appel, à un tribunal 
unique. 

Enfin, et cette considération est la plus grave peut-être, si le con- 
tentieux administratif était déféré à l'autorité judiciaire, les limites 
qui le séparent de l'administration pure seraient exposées à de fré- 
quentes violations. Leur maintien ne pourrait être assuré qu’au 
moyen de conflits sans cesse répétés, dont la fréquence établirait des 


luttes fâcheuses entre l'administration et l'autorité judiciaire, et jette- 
rait peut-être l'inquiétude parmi les citoyens. 

Je ne crois donc pas que les tribunaux civils puissent être chargés 
du jugement du contentieux administratif. 


La création d’une cour administrative spéciale offrirait moins d’in- 
convéniens : parallèle à la cour des comptes, investie d’une juridic- 
tion d'appel, placée sous la censure du conseil d'état, en cas de re- 
cours pour incompétence, excès de pouvoirs, ou violation de la 
loi, elle offrirait aux justiciables des garanties étendues et ne met- 
trait point en péril les intérêts publics. Mais on érigerait ainsi un 
corps nouveau, une autorité non encore essayée, et, dans notre pays 
de hardiesse révolutionnaire et de théories parfois aventureuses, toute 
création inquiète; le budget serait grevé d’une dépense nouvelle; 
enfin, les craintes qu’inspire à des hommes de très bonne foi la re- 
connaissance légale d’une juridiction administrative, trouveraient, je 
l'avoue, une base plus réelle dans la formation d’un tel corps que 
dans les autres combinaisons proposées jusqu'ici, 

L0. 
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Je préfère donc la proposition déjà faite à plusieurs reprises et 
adoptée par M. de Courvoisier en 1828, à la suite d’un rapport de 
M. de Cormenin, où l’on trouve toute la vigueur de style, toute la 
science du premier écrivain de notre droit administratif. Cette pro- 
position consiste à remettre le jugement du contentieux à une sec- 
tion du conseil d'état; la commission de la chambre des députés la 
reproduit. Elle crée dans le sein du conseil d'état une section du 
contentieux investie d’une juridiction souveraine et de dernier res- 
sort, procédant avec les formes des tribunaux ordinaires, jugeant pu- 
bliquement après plaidoiries d'avocats et conclusions d’un ministère 
public. 

Elle soumet les arrêts de cette section à un recours devant le con- 
seil d’état entier, statuant en assemblée générale, avec le concours 
même de la section du contentieux, pour incompétence, excès de 
pouvoirs, omissions de certaines formes substantielles spécialement 
déterminées, et violation expresse de la loi. Mais ce recours n’appar- 
tient qu’à l’état. 

Les membres de la section du contentieux ne sont pas inamovi- 
bles, mais cette section ne peut se composer que de conseillers d'état 
ayant au moins cinq ans d'exercice, et choisis par le roi dans les deux 
premiers tiers du tableau dressé selon l'ordre d'ancienneté. Ils ne 
peuvent en être distraits que sur leur demande; en cas de révocation, 
ils doivent conserver leur titre et le tiers de leur traitement. 

J'adopte avec la commission la pensée de remettre le jugement du 
contentieux à un comité du conseil d'état; dans tous les systèmes, 
même dans celui du gouvernement, mon avis est qu’un comité seule- 
ment, et non le conseil entier, connaisse du contentieux. Dans l’état 
actuel, les trente conseillers d'état y prennent part; aucun tribunal, 
aucune cour ne siège habituellement en tel nombre. La cour de cas- 
sation rend ses arrêts avec le concours de onze membres, les cours 
royales avec celui de sept seulement. Les affaires contentieuses, 
malgré leur importance, n’exigent pas la réunion de tant de juges. 1 
ne faut pas croire que la bonté des arrêts tienne au nombre de ceux 
qui les rendent : la responsabilité s’affaiblit en se divisant et pèse 
moins sur chacun; la discussion est moins pressante dans une grande 
réunion, et la majorité cède à des impressions générales souvent plus 
qu'aux argumens topiques et vrais, Les magistrats de cour royale, 
ceux même de la cour de cassation, confessent que les arrêts rendus 
en audience solennelle, toutes les chambres assemblées, ne sont pas 
toujours les plus irréprochables. Le conseil d'état, peur répondre à 
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toutes les nécessités du service, doit contenir des membres qui appar- 
tiennent à des branches spéciales et techniques de l'administration, 
des généraux, des savans, des hommes de lettres. Je ne les offen- 
serai pas en disant que tous n’ont peut-être pas toujours une aptitude 
bien décidée pour le jugement des affaires contentieuses? On m'a 
assuré qu’un homme à qui ne manquait certainement ni l'étendue 
de l'esprit, ni la finesse de l'intelligence, ni la science du gouver- 
nement, que Benjamin Constant ne paraissait pas apporter une com- 
préhension bien nette à la discussion de ces affaires. Il est donc dési- 
rable qu’elles soient examinées seulement par un comité composé 
des hommes les plus compétens; elles seront ainsi mieux jugées, et 
le reste du conseil d'état s’occupera plus librement des autres parties 
du service, et particulièrement de la préparation des lois. 

Les précautions prises par la commission de la chambre des dé- 
putés pour la composition du comité du contentieux sont dictées par 
un louable esprit de justice, mais elles laissent percer une défiance 
excessive. Je pense avec la commission que les juges du contentieux 
ne doivent pas être inamovibles. Cette garantie est précieuse en gé- 
néral; la charte l’a consacrée avec raison, mais il ne faut pas qu’elle 
soit prodiguée. Trop souvent l’inamovibilité ne profite qu'aux inca- 
pables et aux magistrats affaiblis par l’âge ou les infirmités. La com— 
mission démontre parfaitement, comme l'avait fait plus explicitement 
encore l'honorable M. Vatout, dans son rapport de 1837, que les 
juges du contentieux administratif peuvent, sans blesser la charte, 
demeurer amovibles. Mais je ne voudrais pas davantage des mesures 
par lesquelles on propose en quelque sorte de remplacer l’inamovi- 
bilité. L'obligation de cinq années de service et la condition de se 
trouver dans les deux tiers plus anciens du conseil d'état peut être 
un obstacle à l'entrée dans le comité du contentieux de conseillers 
d'état qui y rendraient des services notables. Un grand jurisconsulte, 
un magistrat de l’ordre judiciaire, appelés au conseil d'état, pour- 
raient, dès leur entrée, devenir de fort bons juges du contentieux; 
cette considération serait de nature à déterminer leur nomination; 
faudrait-il qu'ils en fussent exclus pendant de longues années? La 
garantie de la conservation du tiers du traitement, en cas de révo- 
cation, produirait ce singulier résultat, que le conseiller d'état révoqué 
obtiendrait une rémunération supérieure et de beaucoup à la pension 
de celui qui prendrait sa retraite après trente années de bons services. 
Cette disposition pourrait d’ailleurs favoriser des abus nuisibles au 
trésor. 
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Mais, pour parler franchement, toutes ces propositions ont pour 
base une idée fausse. On s’imagine que le gouvernement cherchera 
à se créer à l'avance des majorités dociles, et qu’il violentera les 
membres du conseil d'état pour leur arracher des décisions conformes 
à ses désirs; on veut les protéger contre sa tyrannie. Ces soupçons 
sont dépourvus de tout fondement : où trouver jamais une adminis- 
tration assez oublieuse de sa dignité pour organiser systématiquement 
à l’avance une juridiction servile et inique ? Le voulût-elle, elle 
wy parviendrait point : l'opinion en ferait justice, et nul n’accepte- 
rait cette humiliante mission. Quel ministre, en France, dans ce pays 
d'honneur si fier, de délicatesse si susceptible, oserait adresser une 
menace à un magistrat? Il est vrai que des destitutions ont frappé des 
conseillers d’état, mais elles ont toujours eu pour cause des faits 
politiques, jamais des votes donnés dans le conseil d'état, soit en ma- 
tière contentieuse, soit même dans les affaires administratives. D'ail- 
leurs, on l’a souvent dit, et l'expérience le prouve tous les jours, 
l'indépendance est bien plus dans le caractère que dans les garanties 
de situation. 

J'admets donc le jugement du contentieux par une section du 
conseil d'état, mais je me refuse à des précautions dictées par un 
sentiment injuste de défiance. 

Les recours autorisés par la commission devant le conseil d'état 
entier contre les décisions de la section du contentieux ont pour objet 
de faire disparaître les inquiétudes que suscite l'établissement d’une 
juridiction; mais le système est trop compliqué et dépasse le but en 
certains points. 

Les décisions de la section sont déférées au conseil d’état; alors 
recommence toute une nouvelle instruction : mémoires, rapport, plai- 
doiries d'avocat, conclusions du ministère public, et comme, en cas 
d'annulation, la décision pourra s'étendre même au fait, le débat ne 
s'arrêtera pas seulement à la forme et au point de droit, ainsi qu'il 
arrive devant la cour de cassation, il devra traiter toutes les questions 
indistinctement. Le recours ouvre un troisième degré de juridiction 
quant à l'instruction, et, dans tous les cas, de nullité quant à la dé- 
cision du litige. 

Le système de la commission déplace et recule la difficulté que 
soulève le jugement du contentieux administratif; il ne la résout 
point. Les objections adressées au projet de loi portent sur l’attribu- 
tion qu’il entend faire du contentieux à la responsabilité ministé- 
rielle, au lieu de les déférer à une juridiction, La commission con 
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stitue bien cette juridiction, mais elle place au-dessus d'elle le conseil 
d'état fonctionnant selon les principes et les formes du projet de loi, 
et les ministres adoptant ou rejetant ses avis sous leur responsabi- 
lité. A la vérité, la section du contentieux jugera le fait souveraine- 
ment, les recours ne pourront porter que sur le droit; mais, comme 
on l'a vu, en cas d'annulation, le conseil d'état, ou plutôt le gouver- 
nement, peut statuer sur le fond, et il en résulte qu’en toute affaire 
le droit, et, dans celles où se rencontrera une cause d'annulation, le 
fait lui-même, pourront être enlevés à la juridiction pour passer dans 
le système de la responsabilité. Toutes les objections subsistent donc, 
à cette différence près que, dans le plus grand nombre des affaires, 
la décision du fait demeurera souveraine et interviendra par voie de 
juridiction : c’est une garantie pour les intérêts privés; je ne veux 
pas en contester l'importance, mais je crains qu’elle ne soit facile- 
ment éludée, et les combinaisons diverses de la commission me pa- 
raissent introduire dans les rouages administratifs une complication 
qui ne serait peut-être pas rachetée par les améliorations incomplètes 
qu'elles procureraient. 

J'hésite donc devant le projet de la commission; j'hésite plus en- 
core à proposer mon propre système. Je reconnais les immenses dif- 
ficultés de la matière; je sais et je vais prouver peut-être combien 
les objections sont faciles et la solution délicate. Je ne veux pour- 
tant ni ne dois me renfermer dans un rôle de critique : je dirai donc 
mes idées, non comme bonnes, mais comme miennes. Je les livre à 
la discussion, avec le désir de les voir servir de texte ou d’occasion 
à des propositions meilleures, avec une disposition bien sincère à 
accueillir tout ce qui leur serait préférable. 

Je voudrais substituer au recours organisé par la commission des 
formes beaucoup plus simples. 

Le ministère public établi près du conseil d'état aurait d’abord un 
droit péremptoire de revendication des affaires qui ne seraient pas du 
ressort de la section du contentieux : celle-ci devrait s'arrêter devant 
ses réquisitions, et toute décision postérieure serait frappée d’une 
nullité absolue. Le conseil d'état prononcerait ensuite sur la compé- 
tence, comme en matière de conflit. 

Avec la garantie que ce droit de revendication donnerait contre 
toute usurpation de pouvoirs, le plus grave des dangers d’une juri- 
diction, comme je l'ai déjà dit, je laisserais la section du contentieux 
statuer souverainement sur les affaires portées devant elle : ses dé- 
cisions ne pourraient être frappées par aucun recours, Seulement, 
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pour des cas extrèmes où l'intérêt de l'état courrait un danger réel, 
où la chose publique se trouverait gravement compromise, cas qui 
ne se présenteront probablement pas plus à l'avenir qu’ils ne se sont 
‘présentés depuis l’origine du conseil d'état, j'admettrais que, par 
mesure de gouvernement, le conseil des ministres püt, à charge 
d’en rendre compte aux chambres, proposer au roi d'apposer son veto 
sur une décision de la section du contentieux. Pour faciliter l'exer- 
cice de ce pouvoir, les décisions contentieuses devraient, comme par 
le passé, être approuvées par ordonnance du roi, forme plus solen- 
nelle et dont l'emploi est nécessaire toutes les fois que la décision 
porte sur des actes de la couronne qui ne peuvent être mis au néant 
que par l’autorité même dont ils émanent. La responsabilité du mi- 
nistre contre-signataire d’une ordonnance d'approbation ne serait 
engagée que dans des circonstances tout-à-fait extraordinaires, où il 
n'aurait pas déféré la décision au conseil des ministres. La respon- 
sabilité du cabinet entier serait engagée toutes les fois qu’une ordon- 
nance de veto interviendrait. 

Ce système consacrerait, non le droit dont on dit le gouvernement 
investi de substituer une décision improvisée et irréfléchie à l'avis 
mürement préparé du conseil d'état, mais la faculté qu'il possède 
aujourd’hui d'empêcher l'exécution d'une décision qui violerait ou- 
vertement les lois et compromettrait un intérêt social. 

L'intervention du conseil des ministres, l'obligation de rendre 
compte aux chambres, donnent à la mesure un caractère solennel 
qui prévient l'abus, et qui la fait rentrer dans le domaine de la res- 
ponsabilité : elle n’est plus un acte de juridiction comme dans le 
projet du gouvernement; elle devient un acte politique. 

Ce système fort simple me paraît satisfaire à toutes les nécessités. 

Aux citoyens, il donne dans presque tous les cas, dans tous pro- 
bablement, une juridiction véritable; il ne la leur enlève jamais que 
pour la remplacer par une responsabilité sérieuse, vraiment politique 
et susceptible d’être exercée. 

A l’état, il assure, pour les circonstances où son intérêt le prescri- 
rait impérieusement, un remède extrême contre des énormités qui 
mettraient la société en péril. 

Les chambres sont informées des mesures prises par le gouverne- 
ment. Si elles approuvent, un ordre du jour maintient le reto; si elles 
blâment, elles avisent selon les cas, renvoient l'affaire au ministre, 
provoquent une mesure administrative ou légale, et au besoin recou- 
rent à leur initiative. Jusque-là, le droit en litige est suspendu. 
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Je ne me dissimule point les objections qui peuvent être dirigées 
contre ces propositions. Je sens qu’elles ne règlent pas définitive- 
ment la question, qu'elles pourront avoir pour résultat un déni de 
justice, et enfin qu’elles transportent devant les pouvoirs. parlemen- 
taires des questions privées. Je ne connais pas une solution qui 
n'offre des diflicultés analogues et peut-être plus sérieuses. Ces 
objections m'arrêteraient s'il s'agissait de mesures qui dussent être 
employées fréquemment, dans des cas ordinaires et pour des motifs 
légers; mais le veto que j'autorise n’est, comme je lai dit, qu'un 
moyen extrème pour des circonstances tout-à-fait exceptionnelles et 
tellement graves, qu'elles mériteraient d'occuper les chambres. Dans 
mon intime conviction, le gouvernement n'aurait jamais besoin d'y 
recourir. 

Ainsi, une section connaîtrait du contentieux, au lieu du conseil 
entier, innovation nécessaire, à mon avis, dans tous les systèmes; sa 
composition serait laissée au choix du gouvernement, sans condition 
spéciale; cette section serait investie d’un droit de juridiction re- 
connu par la loi; le gouvernement pourrait la dessaisir de toute 
affaire étrangère à sa compétence, et, pour celles dont elle conser- 
verait le jugement, il aurait le droit, dans des cas extrêmes et par 
mesure exceptionnelle, d'empêcher l'exécution de la décision. 

Ces dispositions se rapprochent beaucoup du régime actuel; elles 
le régularisent, à vrai dire, plus qu'elles ne le modifient. J'avoue 
que je cherche à m'en écarter le moins possible. Ce régime est vi- 
cieux avec les développemens qu'on prétend lui donner, avec les 
théories dont on l'entoure spéculativement, sans les avoir jamais 
appliquées; cependant il faut convenir qu'il ne produit pas de mauvais 
résultats, et que les décisions rendues par le conseil d'état satisfont 
aux conditions d’une bonne justice. Je veux donc, tout en donnant 
raison aux principes, ne point substituer un inconnu dont on ne 
pourrait prévoir toutes les conséquences à un système depuis long- 
temps pratiqué, défini, et dont les intérêts privés ne souffrent pas 
plus que ceux de l'état. 


Je me hâte de terminer cet exposé; j'ai besoin de demander grace 
pour sa longueur et sa sécheresse. Plus court, j'aurais été en même 
temps plus obscur, et il est des questions qu’on résout presque en 
s'attachant à les exposer clairement. L'importance du sujet et la pro- 
chaine discussion qu'il doit soulever dans les chambres me serviront 
d'excuse. 


VIVIEN. 














PHILOSOPHES MODERNES. 


MAINE DE BIRAN.' 


0.0 0 ——— 


L'histoire de M. Maine de Biran touche aux circonstances les plus 
critiques de notre histoire contemporaine, et au premier développe- 
ment de la philosophie qu’on a depuis appelée la philosophie éclec- 
tique. Sa vie n'offre qu’un seul évènement, mais il s’agit de la chute 
de l’empire et de la première invasion du territoire; sa philosophie 
roule sur une seule question, mais c’est par l'étude approfondie de 
cet unique point que la philosophie française a été renouvelée de 
fond en comble, ou du moins c'est par là qu'a commencé la grande 
révolution que nous avons vue s'accomplir dans les méthodes et dans 
les idées. Mêlé toute sa vie aux plus grandes choses, il est resté vo- 
lontairement obscur, pendant que ses amis s’illustraient à côté de lui; 
et, par une bizarre destinée, sans la publication de ses œuvres, 
effectuée après quinze ans, à travers mille obstacles, par les soins 
d'une pieuse et persévérante amitié, la génération nouvelle ignorerait 
peut-être le nom de celui qui fut l’ami le plus constant de M. Lainé, 
et que M. Cousin appelle son maître. 


(1) OEuvres complètes, publiées par M. V. Cousin, 4 vol. in-8°, chez Ladrange. 
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Il y a près de trente ans que l’école éclectique a été fondée. Les 
cours de M. Royer-Collard l’établirent dès l’abord avec autorité 
dans le monde scientifique et littéraire, et depuis, l’enseignement 
et les ouvrages de M. Cousin lui ont donné cette importance et cet 
éclat que ses ennemis mêmes ne songent pas à contester. Qui ne 
sait de quelle popularité jouissait cette école sous les dernières an- 
nées de la restauration, et de quelles attaques cette popularité fut 
bientôt suivie ? Il arrive aujourd’hui à l’école éclectique ce qui arrive 
toujours à la cause victorieuse : toutes les oppositions se réunissent 
contre elle, et divisées sur tous les points, elles ne sont d'accord que 
dans leur ressentiment. M. de Maistre, qui n’a pas eu d’adversaires, 
et ne connut jamais*que des ennemis, M. de Bonald, et son disciple 
M. Buchez, qui n'étudient la philosophie qu’en haine de la philo- 
sophie, et rejettent également les méthodes expérimentales et les 
doctrines rationnelles; M. de Lamennais, sous sa double forme 
d'apôtre et de tribun; M. Pierre Leroux, rationaliste pourtant, et 
moins éloigné qu'il ne le pense d’une doctrine qu'il calomnie et qu’il 
ignore; tous, jusqu'aux derniers et obscurs défenseurs de la philo- 
sophie sensualiste, tant de fois réfutée, tant de fois écrasée, revien- 
nent sur cette polémique avec un acharnement sans exemple, et 
combattent l’éclectisme avec passion, avec colère, comme on attaque 
un parti, et non pas comme on discute un système. Quel fruit ne 
retirerait-on pas de ces discussions pour la grande cause philoso- 
phique, si elles étaient sérieuses et approfondies! Mais parmi tant 
de détracteurs, combien y en a-t-il qui connaissent à fond ce qu'ils 
réfutent? A part un petit nombre d’esprits élevés, tels que le tra- 
ducteur d'Hamilton et quelques autres, qui font de la philosophie 
pour elle-même et se soucient plus de la vérité que du bruit, tous 
ces grands contempteurs de la méthode éclectique ne crient si fort à 
l'infamie que pour se mettre à l'unisson de leurs coryphées, et con- 
tenter derrière eux une troupe d’ignorans présomptueux et turbulens 
dont l’applaudissement les enivre. Aucun fait ne démontre mieux 
que la philosophie n’entre pour rien dans ces débats, et qu'il s’agit 
au fond d’un tout autre intérêt. A qui la faute, si la philosophie 
éclectique n’est pas mieux connue de ses adversaires? Depuis trente 
ans qu’elle est publiquement enseignée en France, s’ilest un reproche 
qu’on soit en droit de lui adresser, c’est de trop insister sur les prin- 
cipes et d’en outrer en quelque sorte la démonstration. Au-delà du 
Rhin, cette excessive clarté de l’école éclectique, cet attachement 
continuel à légitimer les méthodes et le point de départ, passent 
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pour un signe de faiblesse; et dans ce pays où la philosophie domine 
les passions politiques et ne leur est pas asservie, on a peine à com- 
prendre qu'une école soit jugée parmi nous sur la vie publique de 
quelques-uns de ses chefs, et non pas sur sa profession de foi, sur 
ses principes explicitement proclamés. Quelle était la situation de la 
philosophie en France, quand elle passa aux mains des éclectiques? 
Contre quels adversaires ont-ils dù lutter pour s'établir? Dans quel 
esprit, pour quelle fin, ont-ils commencé la lutte? Sur quel point de 
la science a d’abord éclaté le dissentiment? Comment le saurait-on, 
quand on connaît à peine le nom d’un des plus profonds penseurs de 
l'école, de celui qui a donné l'impulsion à ce mouvement philoso- 
phique, et qui, le premier en France, a fait la guerre à la doctrine 
de la sensation, au nom de l’activité libre de l'esprit humain ? Quand 
M. Maine de Biran mourut en 1824, M. Royer-Collard et M. Cousin 
suivirent le cercueil presque seuls avec sa famille, et ils disaient 
entre eux : « Nous venons de perdre le plus grand métaphysicien 
français de notre temps. » Dix ans après, M. Cousin étant parvenu à 
arracher à la famille de M. de Biran le manuscrit du premier des 
quatre volumes qu'il a publiés, ce fut, pour presque tout le monde, 
une révélation. 

M. de Biran n’est pas un chef d'école. En philosophie comme en 
politique, il n’a jamais affecté le premier rang, et s’est toujours 
tenu caché derrière quelqu'un : en politique derrière M. Lainé, en 
philosophie derrière M. Royer-Collard et M. Cousin. Son action ne 
pouvait être qu’indirecte; il lui manquait deux choses, sans lesquelles 
on n’exercera jamais aucune influence sur les hommes, la parole et 
le style. A la chambre, l’extrème faiblesse de sa voix le tenait néces- 
sairement éloigné de la tribune; mais, quand il aurait pu se faire en- 
tendre de l’assemblée, son goût ni son talent ne l'y portaient pas. Sa 
conception était lente et difficile; aucune spontanéité, point d’imagi- 
nation, point de chaleur, une réserve extrème, une timidité d'esprit 
et de caractère dont il ne triomphait que dans les occasions impor- 
tantes, et par des motifs que la réflexion avait long-temps müris; 
toujours en défiance de lui-même « par conviction et par tempéra- 
ment , » dit-il quelque part ; avec cela une grande indifférence pour 
l'approbation des hommes, et le besoin de concentrer ses affections 
et de resserrer sa vie dans le cercle de l'intimité. M. de Biran n’était 
pas un sage, sa vie n’était pas fermée à l'ambition, mais il n'avait pas 
l'ambition des grands théâtres. Quand il fut parvenu à la chambre et 
au conseil d’état, il se trouva satisfait de la considération personnelle 
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et du bien-être que cette position lui assurait, et ne chercha pas à 
tirer un autre parti de sa liaison étroite avec M. Lainé. S’il avait dé- 
siré la gloire, ou du moins la renommée, n’avait-il pas en lui et au- 
tour de lui mille moyens d’y atteindre? Et pourtant il se condamna 
à l'obscurité, non pas comme tant d’autres par pure insouciance ou 
par paresse, mais de parti pris, par indifférence pour « la gloire 
que le monde donne. » Il recherchait pour ses écrits les suffrages 
des corps savans, parce qu'il y voyait surtout une confirmation de 
ses idées, et le beau mémoire auquel l'académie de Copenhague 
décerna le prix, il n’y avait pas mis son nom. Une seule fois il com- 
mença l'impression d’un de ses ouvrages, mais le dégoût le prit à 
moitié chemin, et la publication n’eut pas lieu. I lui arriva d’entre- 
prendre un article pour un journal de philosophie, et à peine se fat- 
il mis en train de le composer, qu'il oublia l’article et le journal, et 
écrivit un long mémoire destiné, comme les autres, à rester enfoui 
dans ses cartons, après avoir été communiqué à quelques amis. 

Le caractère de la philosophie de M. de Biran s'accorde à merveille 
avec cet esprit de modération timide et de réserve. La grande ambi- 
tion lui a manqué dans la philosophie comme dans la vie; il n’a été, 
il n’a voulu être qu’un psychologue. Tandis que d’autres philosophes, 
comme s'ils rougissaient de l’austérité de la science, se hâtent de 
mettre en avant les conséquences pratiques et de jeter cette pâture 
aux esprits d'un ordre inférieur, M. de Biran songe à peine pour lui- 
même aux conclusions que fournit la science de l'esprit humain sur 
la théodicée, la morale et la politique. Ces grandes questions, qui 
attirent toutes les intelligences, ne font au contraire qu'effrayer la 
siènne. Il semble qu’il s’est retiré si profondément en lui-même, 
qu'il n’a plus ni le besoin ni la force d'en sortir. La psychologie n’est 
pas pour lui le commencement de la science, mais la science toute 
entière, et quand il l'entreprend, ce n’est pas pour marcher ensuite 
en avant par son secours, c'est pour s’y arrêter et s’y complaire, et 
en faire l'occupation de toute sa vie. 

Les œuvres de M. de Biran sont aujourd’hui complètement publiées, 
et, de tous les mémoires dont elles se composent, il n’en est pas un 
qui n'ait pour objet l'analyse des faits de conscience. On peut suivre 
la marche de son esprit et faire en quelque sorte l’histoire de ses 
pensées en lisant ses quatre principaux ouvrages dans l’ordre de leur 
composition. Le premier est un mémoire sur l’Habitude, qui fut cou- 
ronné par l'Institut en 1802. C’est une analyse très ingénieuse et très 
délicate, qui atteste déjà un grand fonds d'observations sur la nature 
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humaine, et une intelligence très vive et très nette du jeu de nos 
facultés entre elles; mais le sujet est loin d’être épuisé, le rapport 
de l'habitude avec les lois qui régissent notre développement, soit 
que l'habitude les fasse naître ou qu’elle les subisse, n’est pas suf- 
fisamment approfondi : les habitudes intellectuelles, et surtout les 
habitudes morales, sont négligées, et l’auteur semble trop exclusi- 
vement préoccupé de ce qui touche à nos sensations et à nos be- 
soins physiques. L'école de philosophie qui régnait alors étudiait 
de préférence à toute autre question les rapports du physique et 
du moral de l’homme, et ne les étudiait guère que pour arriver à 
constater, suivant l'expression de Cabanis, que « le moral n’est autre 
chose que le physique diversement modifié. » M. de Biran, qui sans 
doute n'allait pas jusque-là, croyait pourtant, dans ces commence- 
mens de sa carrière philosophique, que tous les phénomènes de 
conscience avaient leur origine dans la sensation. Un second mé- 
moire, qui traite de la Décomposition de la Pensée, et qui obtint aussi 
le prix de l'Institut en 1805, est déjà au contraire une protestation 
directe contre le sensualisme. Le but de M. de Biran, dans ce mé- 
moire, est de montrer qu'il y a tout un ordre d'idées qui demeurent 
inexplicables, si l'on n'admet pas le fait primitif de l'aperception 
immédiate du moi par lui-même, à titre de cause; c'est ce même 
principe qu'il a depuis entouré de tant de lumières, et dont il a fait 
une des théories les plus originales et les plus complètes dont la phi- 
losophie moderne se soit enrichie. Dès qu'il eut entrevu la véritable 
importance de la notion de cause, il concentra toutes ses observations 
sur ce seul point, et ne tarda pas à pénétrer si avant dans le mystère 
de la puissance humaine, que tout cet ordre de faits, jusque-là mal 
connu, devint, grace à lui, un des points les moins obseurs de la 
science psychologique, et servit même bientôt à éclairer tous les 
autres. Déjà, dans un troisième mémoire, intitulé de l’Aperception 
immédiate interne, couronné en 1807 par l'académie de Berlin, on 
voit se développer toute cette admirable théorie de la volonté, qui 
devait être le dernier terme et le but des travaux de M. de Biran, en 
même temps que le point de départ de la philosophie éclectique; il 
exposa enfin cette théorie, avec la maturité de jugement et la richesse 
d'applications qui décèlent un maître, dans son grand ouvrage sur les 
Rapports du physique et du moral de l'homme, envoyé en 1815 à 
l'académie de Copenhague, et qui aurait obtenu le prix, suivant la 
déclaration de la classe, si son auteur l'avait signé. Ce problème des 
rapports de l'ame et du corps attirait à lui tous les esprits philoso- 
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phiques au commencement de ce siècle, et si Cabanis et Bérard l'ont 
traité avec taleut au point de vue de l’école sensualiste, M. de Biran 
a eu la gloire de le ramener à ses véritables termes, et de nous mon- 
trer à la fois le rapport et la distinction des deux principes. Descartes 
disait de cette question : « Si nous savions cela, nous saurions tout. » 

Outre ces quatre grands mémoires, M. de Biran a encore écrit un 
excellent article sur les leçons de philosophie de M. Laromiguière, 
une réfutation du système de Hume, un article sur Leibnitz, inséré 
dans la Biographie universelle, et d'autant plus remarquable que la 
théorie de M. de Biran sur la notion de la cause l’introduisait tout 
directement dans les plus secrètes profondeurs du système des mo- 
nades de Leibnitz. Dans un ordre d'idées un peu différent, quoique 
rentrant au fond dans le même sujet d’études, M. de Biran a com- 
posé un mémoire sur le sommeil, les songes el le somnambulisme, 
qui réunit au mérite d'une grande sagacité philosophique l'attrait 
d'ancedotes piquantes et d’ingénieuses observations. Il y a dans toute 
cette partie de ses recherches une tendance au vitalisme, qui lui 
fournit des explications au moins plausibles de tous les phénomènes 
de notre activité où la conscience n’a point de part. L'animal humain 
est, suivant lui, distingué de l’homme, et le serviteur du maître; et 
quand cette ame animale, qui n’est, dans la vie normale, qu'un pou- 
voir exécutif, prend en main la direction du corps pendant l'absence 
ou le sommeil de notre gouverneur ordinaire, elle exécute à notre 
insu, par une sorte d'imitation instinctive, ce que dans l’état de veille 
nous lui avons fait exécuter sous notre surveillance, et nous devenons 
ainsi étrangers à nos propres actes. 

Si les ouvrages de M. de Biran n'avaient pas été publiés, il n’en 
serait pas moins, par son influence sur M. Cousin, un des maîtres 
de la philosophie française; mais alors un de nos titres à la gloire 
philosophique aurait péri, nous n’aurions pas cet admirable modèle 
d'observation psychologique, et une mémoire, qui mérite d’être res- 
pectée, n'aurait pas été sauvée du naufrage. Il s’en est fallu de bien 
peu qu'une si grande perte ne fût consommée. Lorsqu'après la mort 
de M. de Biran, M. Cousin reçut de M. Lainé, son exécuteur testa- 
meulaire, la mission de reconnaître et d'examiner tous les papiers 
déposés entre ses mains, il proposa, d'après le résultat de l'examen 
auquel il s'était livré, de publier en quatre volumes les œuvres com- 
plètes de M. de Biran, ou de donner au moins au public son dernier 
Ouvrage, les Considérations sur les rapports du physique et du moral 
de l'homme. Ni l'une ni l’autre de ces propositions ne fut acceptée, 
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et M. Cousin dut rendre tous les papiers qui lui avaient été confiés, 
excepté le manuscrit des Rapports du physique et du moral, que 
M. Lainé l'autorisa à garder. C’est ce même ouvrage qui fut publié 
séparément dix ans après, avec une belle introduction sur la philoso- 
phie de M. de Biran; mais, quoique cette importante publication pût 
suffire , à la rigueur, à faire connaître M. de Biran, dont elle renfer- 
mait toutes les idées principales, M. Cousin ne renonçait pas à l'idée 
d’une édition complète, et enfin, après mille efforts, en faisant de 
nouvelles instances auprès de la famille, en fouillant dans les ar- 
chives de l'Institut, en écrivant à Berlin et à Copenhague, il est par- 
venu à son but. Il a recouvré aussi quelques feuilles imprimées du 
vivant de l’auteur, et confiées par lui à M. Ampère lorsque l'impres- 
sion de l'ouvrage fut abandonnée. La plupart de ces manuscrits étaient 
dans un désordre extrème, presque indéchiffrables ; l'éditeur a dû 
les revoir avec le plus grand soin, et mème les corriger un peu, non 
pour effacer, mais pour corriger les négligences d'une première ré- 
daction. Grace à tant de soin et à un zèle si persévérant, nous avons 
aujourd'hui tout ce qu'a jamais écrit M. de Biran. M. Cousin, qui 
aurait pu s'approprier un système que personne ne revendiquait, et 
dont il avait déjà fait son profit dans ses leçons, ne s'est donné ni 
paix ni trève jusqu’à ce qu’il eùt élevé ce monument à la mémoire 
de son ami, et restitué à M. de Biran une gloire qu'on voulait presque 
le contraindre à garder pour lui. 

Pour les gens du monde qui veulent juger la science sans la con- 
naître, quand ils lui font l'honneur de songer à elle, et pour cette 
pléiade de philosophes sans érudition et presque sans intelligence 
que l’école saint-simonienne a laissée dans notre littérature en se dis- 
solvant, M. de Biran s'est épuisé dans une étude vaine, et le résultat 
de ses recherches, fût-il vrai, n’importerait que fort peu aux intérêts 
généraux de la philosophie. Qu’y at-il en effet de plus humble et de 
plus misérable que la question de savoir si la vie humaine est vérita- 
blement une série de sensations comme celle de l'animal, ou le dé- 
veloppement d’une force libre, unie pour un temps à des sens qu'elle 
doit dominer, et faite pour une destinée plus haute? Ce n'est pas en 
agitant de pareils problèmes qu'on attire à soi l'attention de la foule; 
les sensations, les facultés de l’ame, l'origine des idées, ne sont pas 
des mois à écrire sur une enseigne; et pourtant, si l'on prenait la 
peine de regarder au fond des choses, on reconnaîtrait que de ces 
humbles questions dépendent en définitive tant d'orgueilleuses théo- 
ries, qu'on ne peut rien savoir de l’enchaînement ou de la direction 
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des causes secondes si on ne remonte à la cause première, et que la 
cause première, qui est Dieu, s’évanouit elle-même, et que ce nom 
n'apporte plus à la pensée qu’une collection d'idées incohérentes et 
contradictoires, s’il est vrai, comme le prétendent les sensualistes, que 
toutes nos idées viennent des sens, et que l’idée même de Dieu, 
pour arriver à l'entendement, a dû passer par cette filière. 

A l'époque où M. de Biran écrivait ses premiers Mémoires, la 
France était livrée aux sensualistes. De rares disciples de Jean- 
Jacques, quelques cartésiens plus rares encore, ne sauvaient pas le 
pays de cette décadence intellectuelle. L'Encyclopédie avait prévalu. 
Le sensualisme, il faut l'avouer, ne s'était pas fait hypocrite pour 
s'implanter parmi nous. Helvétius, dans sa morale égoïste, en avait 
dittout brutalement le secret, qu’une femme d'esprit appelait le secret 
de tout le monde. Diderot s'appelait lui-même l’athée. D'Holbach, qui 
prêchait Dieu partout en attendant sa vocation d’apôtre de l'athéisme, 
poursuit Diderot de ses argumens et de ses prières jusqu’au milieu 
des imprimeurs de l'Encyclopédie; il le conjure avec larmes de re- 
noncer à son endurcissement; Diderot résiste, et d'Holbach sort de 
à athée et fanatique, pour chercher et trouver des complices de sa 
foi nouvelle. C’est le sort des doctrines sensualistes, d’être si évidem- 
ment liées à la négation de Dieu et à la morale de l'intérêt, qu’elles 
ne paraissent jamais sans traîner aussitôt à leur suite ce déplorable 
cortége, Épicure, Gassendi, Locke, Condillac lui-même, n’échappent 
pas à la loi commune. Si le maître résiste et se rattache, malgré tout, 
à l'éternelle foi du genre humain, ses disciples ne tardent pas à fouiller 
plus avant et à mettre à nu la hideuse plaie de l’école. La morale 
d'Helvétius ne difière pas de celle de Hobbes, ni la morale de Hobbes 
de celle d'Épicure. Cet accord est-il volontaire? La plupart des sen- 
sualistes n’y ont pas songé seulement; ils sont partis d’un principe 
qui leur paraissait vrai et en ont bravement poursuivi les consé- 
quences jusqu’à nier notre ame immortelle, Dieu et les lois saintes 
du devoir. Les encyclopédistes, en vrais philosophes, n’ont pas sour- 
cillé devant ce mauvais génie que leurs conjurations avaient évoqué; 
mais pour ceux qui méprisent l'étude de la philosophie, comme ces 
gentilshommes du moyen-âge qui dédaignaient de savoir lire, qu’ils 
jugent au moins par leurs fruits les doctrines sensualistes ! 

Du moins, vers le milieu du xvumr siècle, dans le premier déve- 
loppement de l’école sensualiste en France, quand elle n'était pas 
encore tombée de Locke à Condillac, si elle régnait, ce n’était pas 
sans contestation. Il y avait alors un grand mouvement philosophique, 
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des écoles en présence, une lutte, un combat; les sensualistes domi- 
naient, mais à côté d'eux l'école de Descartes et de Malebranche dé- 
fendait la cause de la raison contre les sens, et la philosophie de Jean- 
Jacques, quoique sans force et sans portée, était une protestation 
éloquente en faveur du rationalisme. Toutes les écoles nouvelles, 
divisées sur les principes de métaphysique, avaient d’ailleurs une 
mission commune qu’elles accomplissaient avec dévouement. I s'ogis 
sait de renverser, non de construire; pour cette œuvre révolution- 
niñire, le sensualisme était la meilleure des philosophies. Mais la 
révolution achevée, les sensualistes, qui y avaient eu la plus grande 
part, se retrouvèrent seuls pour représenter la philosophie française; 
et le jour où ils voulurent édifier, après avoir tout détruit, le vice 
de leur principe les condamna à la stérilité. On vit l'école s’enfermer 
comme à plaisir dans les questions les plus élémentaires, déployer 
un luxe de méthode d'autant plus vain que tant d'appareil n'abou- 
tissait qu'à des mots, à des définitions, à des systèmes réguliers et 
vides; et, comme Diderot l'avait déjà dit quelques années auparavant, 
elle pensa ouvrir des routes et ne put que tracer des lignes mathé- 
matiques. C'était là, pour le pays de Descartes et de Montesquieu, 
tomber dans une véritable décrépitude. La philosophie écossaise 
qu'un Reid, un Adam Smith, un Stewart, avaient élevée si haut; la 
spéculation allemande, si neuve, si hardie, si féconde, se dévelop- 
paient des deux côtés de la France sans qu'on entendit à Paris aucun 
écho d'Édimbourg, de Munich et de Kænigsberg. Au dedans la guerre 
civile, au dehors la guerre européenne; un peuple ainsi remuét ap- 
partient tout à l'action, et, s’il pense, ses théories lui poussent de 
son propre fonds : il n’a guère le temps de rien emprunter aux idées 
de ses ennemis. L'empereur, qui vint tout rasseoir, ne fit rien pour 
la philosophie; quand on proscrit la liberté de la tribune et celle de 
la presse, comment protéger une science qui ne vit que de liberté, 
ou plutôt qui est la liberté même dans le domaine de l'intelligence? 
La classe des sciences morales et politiques fut retrenchée de l'Ins- 
titat impérial ; ce fut être suspect que de s'occuper de philosophie. 
L'Université, pour enseigner à toute force de la philosophle, enseigna 
Condillac. C'était laisser le nom et ôter la chose. 

M. de Biran, ancien garde-du-corps de Louis XVI, retiré pen- 
dant la révolution dans le département de la Dordogne, où il remplit 
quelque temps une place de sous-préfet, appartenait alors corps et 
ame aux doctrines sensualistes, et ne se doutait guère qu'il dût un 
jour commencer la réaction qui les a détruites. Du fond de la petite 
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ville de Bergerac, il envoyait des mémoires à toutes les académies 
de l'Europe. Ses recherches sur l’Habitude, rejetées une première 
fois par l'Institut, puis couronnées l’année suivante (1802), appar- 
tiennent tout-à-fait au mouvement philosophique de l'époque, et 
Cabanis, qui avait alors la haute main dans ces matières, le cite avec 
éloge dans une nôte de son grand ouvrage. Ce fut un coup de for- 
tune pour M. de Biran d’avoir passé par cette école. Toute faible 
qu'elle est, nous lui devons le triomphe de la méthode expérimen- 
tale, et M. de Biran en particulier, sans la fréquentation de cette 
école de physiciens et de matérialistes, n’aurait peut-être jamais 
acquis ces connaissances étendues en physiologie, qui lui ont été 
d'un si grand secours. Quoique fort disposé à s'accommoder de la 
solitude et de l'exil où le retenaient ses fonctions, il venait à Paris 
par intervalles, et c'est ainsi qu'il fit partie de la célèbre société d’Au- 
teuil. Dans sa double carrière de sensualiste d’abord, et plus tard 
d'adversaire du sensualisme, il connut chaque fois intimement les 
grands personnages de l'école à laquelle il appartenait; et s’il fut 
en 1811 un des auditeurs assidus de M. Royer-Collard, dix ans au- 
paravant, à Auteuil, dans le salon de M°° Helvétius, il discutait avec 
Cabanis, Volney, Destutt-Tracy, Garat et les principaux idéologues. 

Là se réunissaient tous ceux qui cultivaient alors la philosophie 
avec quelque renommée. On comptait parmi eux plusieurs hommes 
justement célèbres, et qui, dans des genres divers, ont rendu de 
grands services. En politique, assez indifférens pour la plupart à la 
forme du gouvernement, et amis de l’ordre, malgré les boutades de 
l'empereur qui les accusait d'être des brouillons, ils professaient sur- 
tout un ferme attachement aux doctrines libérales. En philosophie, 
ils étaient tous ou presque tous condillacciens. Condillac avait re- 
cueilli cette influence comme un héritage que lui avait laissé la phi- 
losophie « du sage Locke. » Le xvur° siècle avait pris Locke pour sa 
doctrine sensualiste dont il avait besoin, et pour sa méthode expéri- 
mentale dont l'importance réelle couvrait en quelque sorte et com- 
pensait la stérilité de cette prétendue métaphysique; et plus tard 
Condillac, qui régularisa la méthode et le système, se substitua sans 
difficulté à l'influence de Locke, dans un moment où l’on prenait la 
philosophie en patience, et où on la prônait sans y croire, comme un 
bienfaiteur dont on n'aurait plus rien à attendre. Condillac eut le 
mérite {si c’est un mérite) de dissimuler assez bien à ses propres 
yeux et à ceux des autres le néant de sa doctrine. Il construisit de 
vastes magasins d’une belle ordonnance, dont l'ensemble offrait à 
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l'œil une régularité, une simplicité, qui le charmaient sans le fati- 
guer, et l’on était à ce point préoccupé de leur belle architec- 
ture, qu'on oubliait en les voyant que toutes les salles en étaient 
vides. 

Rien ne prouve mieux la faiblesse de cette triste philosophie que 
la parfaite assurance de ses partisans et leur confiance inaltérable en 
leur propre infaillibilité. Ce grand repos, cette immobilité, c’est la 
mort. Le sensualisme dévore vite toute sa carrière, et arrive sur-le- 
champ à sa propre limite, qu'il prend pour la limite même de la 
science. Descartes faisait le Discours de la Méthodr; les sensualistes 
au contraire, écrivaient tous leur Caféchisme : c'est que l’un avait 
la conscience d'ouvrir à la curiosité humaine une carrière inépui- 
sable, et les autres, après quelques pas, se croyaient arrivés et ne 
voyaient plus rien à tenter. « Il faut prendre Cabanis et moi, disait 
M. de Tracy en confidence à ses amis, tirer de nos livres un petit 
catéchisme populaire et le répandre à profusion. » Le professeur de 
philosophie des écoles normales, Garat, disait de Condiilac que « ses 
découvertes ne laissaient plus à aucun génie et à aucun siècle la possi- 
bilité et l'espérance d'en faire de plus belles et de plus utiles. » Quant 
à Cabanis, dont l'œuvre avait été de miner peu à peu la barrière qui 
sépare la médecine de la philosophie, voici ce qu'il écrivait dans ses 
Rapports du Physique et du Moral de l'Homme : « Nous ne sommes 
pas sans doute réduits à prouver que la sensibilité physique est la 
source de toutes les idées et de toutes les habitudes qui constituent 
l'existence morale de l'homme... Parmi les personnes instruites et 
qui font quelque usage de leur raison, il n’en est maintenant aucune 
qui puisse élever quelques doutes à cet égard. » Le bon et spirituel 
Laromiguière, qui était resté psychologue, mais qui n’en fait pas 
moins, pour d’autres raisons, partie de la même phalange, était aussi 
tout satisfait des perfectionnemens qu'il avait introduits dans la doc- 
trine de Condillac. Il ne concevait pas qu'on pût désirer d'aller plus 
loin. Le sentiment-rapport était à ses yeux les colonnes d’Hercule 
de la science. Quand un philosophe illustre, qu'il avait eu pour dis- 
ciple, et qui déjà sur les bancs dépassait son maître d’une coudée, 
fut le visiter dans sa dernière maladie, le moribond, qui lisait en ce 
moment un nouvel ouvrage de son élève, lui dit avec cette malice 
et cette douce ironie qui ne le quittait pas même alors : « Vous 
trouvez donc toujours? » tant ils étaient rassurés dans leur prétendue 
science! Jamais Montaigne ne s’arrangea si tranquillement dans son 
scepticisme. Loin de céder aux idées nouvelles, M. Laromiguière les 
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raillait jusqu’au bout; mais, chez lui, c'était plutôt fidélité à son 
caractère qu'à ses principes. 

M. de Biran se sépara complètement de l’école condillaccienne par 
son mémoire sur la Décomposition de la Pensée, qui fut couronné à 
l'Institut en 1805. Depuis son traité De l’Habitude, son esprit s'était 
müri, et les doctrines sensualistes ne lui suffisaient plus. Tandis que 
dans son premier ouvrage, les habitudes morales et intellectuelles 
sont sacrifiées presque partout à ce qui touche aux besoins physi- 
ques et aux sensations, on voit, on sent, dans le second, que l'auteur 
est en proie à des préoccupations tout opposées. L'activité person- 
nelle n'y est plus une sensation transformée, mais un principe dis- 
tinct et spécial qui produit des phénomènes d'une autre nature, qui 
réagit sur les sensations, qui les corrige l'une par l’autre, qui les 
dompte ou les reçoit comme des modifications de lui-même, en un 
mot qui s'oppose comme énergie spontanée à l’action de forces 
externes qui s'exercent sur lui et tendent à le modifier par les sensa- 
tions qu’elles lui impriment. La volonté reprend dans la psychologie 
la place usurpée par des phénomènes passifs. La sensation a deux 
qualités qui lui sont inhérentes; elle est passive, elle est éphémère. 
Avec un pareil élément, si vous construisez tout l’homme, il n’y aura 
rien en lui que de passif et de transitoire. Non-seulement il ne sera 
pas une cause, mais il n’aura pas même la notion de cause. De là, à 
nier avec Hume l'existence des corps, et avec Diderot celle de Dieu, 
i n’y a qu’un pas. Une telle psychologie, qui met l'homme à la merci 
de tout ce qui l'entoure, serait bonne tout au plus pour cette triste eu 
plaintive famille de poètes qui ouvrent sans cesse leur ame aux im- 
pressions du dehors, n'expriment dans leurs vers qu’un sentiment 
passager, et se comparent eux-mêmes à une lyre dont chaque souffle 
du vent fait frémir les cordes. Poésie vague et indécise, philosophie 
énervée qui croit connaître la nature humaine et ne sent pas se dé- 
velopper et grandir sous son regard cette force vivante et libre, seule 
image de Dieu dans les créatures! La formule de Descartes, « je 
pense, donc je suis, » donne à la science humaine la connaissance 
immédiate du moi comme être pensant; formule profondément vraie, 
mais incomplète, qui, en présentant d’abord la pensée comme 
l'unique attribut de la personne humaine que la conscience perçoive 
directement, laisse la philosophie s'égarer ensuite à la recherche des 
causes, et la conduit trop aisément, et par une pente trop naturelle, 
à des doctrines mécaniques. Si Descartes avait dit, comme M. de 
Biran : «Je veux, donc je suis, » par le même coup de génie qui 
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fondait la science psychologique, il en aurait révélé le résultat k 
le plus précieux, et il n’y aurait pas eu de Spinosa. 

La commission de l'Institut qui examina ce mémoire de M. de 
Biran se composait presque exclusivement de membres de la société 
d'Auteuil, tous sensualistes, qui durent comprendre dès-lors qu'ik 
avaient un ennemi dans leur propre sein. C'étaient Cabanis, Daunou, 
Destutt-Tracy, Ginguené et Réveillère-Lépeaux, l'inventeur de l 
théophilanthropie, qui, lors de son passage au directoire, avait voulu 
créer un culte à l'exemple de Robespierre. Ils s’honorèrent en accor- 
dant le prix à un ouvrage dont toutes les idées leur étaient con- 
traires. M. de Biran, dans son troisième mémoire, qui fut couronné 
en 1807 à l’académie de Berlin, acheva ce qu'il avait si heureuse- 
ment commencé; c’est là qu'il prend pour type de la volonté l'effort 
musculaire, et qu’il en donne une théorie complète. Quelle révolution 
ne fait pas cette seule découverte dans le monde des hypothèses ! Dans 
l'impuissance d'expliquer par la seule observation expérimentale les 
rapports de l’ame et du corps, l'imagination des philosophes s'était 
donné carrière. Les moins hardis avaient inventé une substance 
intermédiaire entre la substance spirituelle et la substance corporelle, 
êtres équivoques qui n'avaient d’attribut bien déterminé que leur 
mobilité extrême, qui, heureusement pour les inventeurs, échap- 
paient, comme esprits, à l'analyse du corps, et, comme corps, à l'an 
lyse de la conscience, et dont l'existence n'avait d'autre cause que 
cette croyance naïve, qu’en multipliant le mouvement on l'explique 
rait. D’autres appelaient à leur secours une légion de sylphes invi- 
sibles, serviteurs soumis des moindres volontés de l'homme, attentifs 
à mouvoir mon bras quand je me résous de le mouvoir, tout w 
monde des contes de fées et des Mille et Une Nuits, qui n’expliquait 
rien sans doute, mais qui donnait le change à l'esprit en occupant 
l'imagination et en transportant la difficulté de ce monde réel dans 
un monde imaginaire. De grands philosophes ne craignaient pas 
d'attribuer à Dieu lui-même ces humbles fonctions; hypothèse plus 
merveilleuse que toutes les autres, qui résolvait le problème en le 
supprimant et en l’abimant, pour ainsi dire, dans le problème éter- 
nellement insoluble de la toute-puissance divine. Pour couper court 
à toutes ces hypothèses et reléguer toutes ces machines qui encom- 
braient la philosophie dans les ouvrages d'imagination, leur véritable 
place, il n’y avait tout simplement qu’à regarder les faits. En philo- 
sophie comme partout, l'observation est l’irréconciliable ennemie de 
la fantaisie, et à la différence de la philosophie hypothétique qui pro- 





at ke 


. de 
ciété 
qu'ils 
NOU, 
de la 
voulu 
\CCOT- 
con- 
ronné 
euse- 
effort 
lution 
! Dans 
ile les 
s'était 
stance 
orelle, 
e leur 
“chap- 
| l'ane- 
se que 
plique- 
s invi- 
Ltentifs 
out us 
liquait 
cupant 
e| dans 
nt pas 
se plus 
> en ke 
Le éter- 
p COUT 
encom- 
éritable 
à philo- 
emie de 
qui pro- 


PHILOSOPHES MODERNES. 647 


mène la pensée de miracle en miracle, la philosophie expérimentale, 
c'est-à-dire la philosophie fondée sur la psychologie, est toujours 
d'accord avec le sens commun. 

Du reste, si la théorie de M. de Biran est déjà tout entière dans 
ce traité de l’aperceplion immédiate interne couronné par l'acadé- 
mie de Berlin, elle y est exposée avec une obscurité, un désordre, 
une absence de développement qui trahit le malaise qu'éprouvait 
encore l’auteur, tout nouveau dans cette voie qu’il venait de s'ouvrir, 
et dont il n'avait pas pris pleinement possession. Le travail de l’en- 
fantement se fait partout sentir. M. de Biran n’est parfaitement 
maître de ses pensées que dans son mémoire sur les Rapports du Phy- 
sique et du Moral de l'Homme, qu'il envoya en 1813 à l'académie de 
Copenhague, et dont il fit depuis, en le remaniant, le plus considé- 
rable et le mieux fait de tous ses ouvrages. Il y expose les théories 
diverses de Descartes, Malebranche, Leibnitz, Stahl, Haller, Bichat, 
en homme qui a assez réfléchi sur ces matières pour pénétrer dans 
les profondeurs les plus cachées d’un système et en découvrir immé- 
diatement le fort et le faible. Son style y est toujours négligé et 
obscur, mais dans quelques passages son observation psychologique 
aété si sûre et si heureuse, qu'il fait jaillir en quelque sorte des 
entrailles de la chose un mot, une phrase, qui rendent tout à coup le 
fait avec une vérité frappante. Dans l'intervalle de ces deux mé- 
moires, tout avait changé dans M. de Biran et autour de lui; l’école 
sensualiste n'avait plus ni vogue ni défenseurs. Elle ne fut ressuscitée 
que long-temps après par les efforts énergiques, et en définitive im- 
puissans, de M. Broussais. Les cours de M. Royer-Collard avaient 
commencé en 1811 à la Faculté des Lettres, et dès le premier jour 
le professeur avait porté son drapeau dans un autre camp. La révo- 
lition philosophique était, pour ainsi dire, consommée par cela seul 
qu'elle commençait. Le système de la sensation était détruit; un 
nouveau système apparaissait; il n’y avait plus qu'à marcher en avant. 

Quelle est précisément la part de M. de Biran dans l'enfantement 
de cette nouvelle école? Quelle est la part de cette école elle même 
dans la destruction définitive du sensualisme, et la création d'un 
nouveau mouvement philosophique? Ce qui fut fait alors contenait-il 
en germe ce qu'on a fait depuis? Au moment où M. de Biran dans 
ses mémoires, et M. Royer-Collard dans son cours, établissaient la 
philosophie sur la psychologie, et la psychologie sur de nouvelles 
bases, pouvait-on déjà prévoir les théories de M. Cousin sur la raison, 
l'éclectisme, le renouvellement des études historiques, et cet en- 
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semble de croyances sociales et politiques de l'école doctrinaire, dont 
M. Royer-Collard est aussi le chef? 

M. de Biran n'avait pas songé à renouveler la philosophie, mais 
tout simplement à poursuivre pour lui-même le cours de ses études 
philosophiques. Quand il découvrit son grand principe, et qu'il en 
aperçut pour la première fois les conséquences, il éprouva peut-être 
le besoin de communiquer sa découverte à des hommes compétens 
pour s’y fortifier lui-mème et l'approfondir de plus en plus par leur 
concours; mais il resta indifférent à l'avenir de ses propres idées, et 
ne se passionna ni pour leur fortune, ni pour la gloire qu’il pouvait 
acquérir par leur moyen. Quelque grande qu'’ait été son influence, il 
est certain du moins qu’elle a été tout involontaire. S'il se jugeait bien 
lui-même, et on ne peut guère en douter, il savait que tout lui man- 
quait pour attirer à lui la foule, et il avait trop de circonspection pour 
essayer ou même pour désirer l'impossible. Il ne songea pas à cher- 
cher dans ses amis le secours qu’il ne pouvait se prêter à lui-mème: 
ils ont propagé ses doctrines avec les leurs; mais la révolution qu'ils 
ont ainsi faite, il re l'a ni provoquée, ni souhaitée. Il aimait la phi- 
losophie pour la connaître, et non pas pour la répandre. Jamais 
peut-être à un amour aussi fervent pour la science ne fut unie une 
insouciance aussi parfaite à lui gagner des prosélytes. 

Dès la première leçon de M. Royer-Collard à la Faculté des Lettres, 
M. de Biran fit partie de son auditoire qu'il ne quitta plus. Sans la 
grande et évidente supériorité du maître, ce cours, devenu si célèbre, 
aurait moins ressemblé à un cours public qu’à une lecture dans une 
académie. Le professeur n'’improvisait pas; son discours, plein de 
noblesse, était austère et sans ornement. Il suivait une doctrine 
toute nouvelle en France; c'était la philosophie de Reid, mais elle 
prenait, dans sa bouche, la fermeté et la précision qui lui manquent. 
Le petit nombre d’auditeurs qui entouraient cette chaire étaient des 
hommes déjà célèbres, ou qui ne tardèrent pas à le devenir. On voyait 
bien, à la nouveauté et à la gravité de cet enseignement, qu'il se fon- 
dait là une école. Ce qui arrive toujours quand un enseignement a 
de l'importance, chaque leçon était discutée par les auditeurs au 
sortir du cours; et comme ils étaient tous philosophes, ces discus- 
sions profitaient à la science et éclairaient le professeur lui-même. 
M. de Biran, qui voyait là une méthode large et sûre, des observa- 
tions bien faites, des principes féconds, une exposition grave et 
lumineuse, était des plus assidus aux leçons, et prenait une part 
active aux conversations animées dont elles devenaient le texte. Il 
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faisait ainsi partie pour la seconde fois d’une sorte de société philo- 
sophique; mais ici c’étaient d'autres principes, d’autres vœux, un 
autre monde, et cela n’en valait que mieux pour M. de Biran, qui 
avait laissé si loin derrière lui ses anciens maîtres. Au milieu de tous 
ces psychologues, cet observateur attentif et persévérant de lui- 
même, qui jusque-là n'avait vécu que pour la psychologie, et n'avait 
été heureux que par elle, jetait sur les questions des lumières inat- 
tendues, et dévoilait les plus secrètes profondeurs de l’ame en rame- 
nant tout au point de vue de sa théorie. Il devenait, pour ainsi dire, 
professeur lui-même, à son insu. 

Le cours de M. Royer-Collard roula tout entier sur l’analyse de 
l'intelligence et de la volonté humaine. Il décrivit l'intelligence 
d'après Reid et l'école écossaise, et la volonté d’après la théorie de 
M. de Biran, qui arriva ainsi pour la première fois au public philo- 
sophique; car le mémoire où son créateur l'avait consignée n’était 
pas même destiné à voir le jour. M. Royer-Collard adopta cette 
théorie sans restriction ni réserve, et en mettant ainsi au-dessus de 
toute contestation la liberté et la causalité, il détruisit radicalement 
le sensualisme et ses conséquences. 

Qu'on ne s’y trompe pas, c'est par M. Royer-Collard que cette 
grande bataille fut d'abord livrée. Si notre pays a échappé à l'école 
sensualiste , au matérialisme et à ses conséquences fatales, si les doc- 
trines spiritualistes ont été remises en honneur, c’est à M. Royer- 
Collard, c’est à M. de Biran et à M. Cousin que nous le devons. 11 n’y 
avait qu'un moyen de vaincre réellement le sensualisme, c'était de 
l'attaquer dans sa source, sur le terrain de la psychologie, et d'y 
combattre pied à pied contre lui. Ceux qui ne savaient que gémir et 
se lamenter sur l’immoralité du matérialisme, faisaient des homélies 
et rien de plus. Il n’y a que les raisons qui soient des raisons. Signaler 
le danger, ce n’est pas le détruire. Qu'est-ce qu'une protestation, 
même la plus énergique, contre un système? Qu'est-ce que de la 
colère contre des faits? Il fallait un remède; le remède, c'était, ce 
ne pouvait être qu'une psychologie plus complète, qui ne laissât rien 
en dehors d'elle-même, et qui n’eût pas, comme la philosophie de 
Condillac, le malheur de ne connaître qu’une partie de l’homme, et 
celle précisément qui importe le moins. Toutes les écoles spiritualistes 
S'attribuent la gloire de ce triomphe, et cela se conçoit; c'est une 
gloire qui vaut la peine d’être disputée. Mais, en dehors de l’école 
éclectique, où sont les philosophes qui ont remonté à la source de 
l'erreur de Condillac, qui ont opposé les faits aux faits, une observa- 
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tion complète à des observations inexactes et insuffisantes, qui-ont 
combattu une psychologie par une autre? Si quelqu'un, en dehors 
de l’école éclectique, s’est livré à une analyse approfondie de l’intel- 
ligence pour montrer que tout ne vient pas des sens, si quelque autre 
que M. de Biran a tiré des profondeurs de la science le grand fait 
de la liberté humaine qui répond à tout, quel est son drapeau , où est 
son école? M. de Bonald, M. de Maistre, ont-élevé la voix des pre- 
miers, c'est leur gloire! Hs n’ont pas ménagé Condillac; de quelles 
injures ne l’ont-ils pas chargé avec tous les siens! Mais qu'avaient- 
ils à substituer à la sensation, eux pour qui la raison de l'homme était 
la plus grande ennemie de l'homme? Quand on professe le mépris 
de la psychologie, on ne réfute pas un système psychologique. S'ils 
avaient réfuté le système de la sensation, que serait-il resté à l'homme 
dépouillé des idées sensibles, si ce n’est cette première révélation 
antérieure à la venue du Messie, qu'ils ont renouvelée de Gale et de 
Cudworth? révélation incompréhensible, qui n’est pas prouvée, qui 
n'est pas nécessaire, qui n’est pas même possible, car elle ne saurait 
exister qu'avec la raison, loin de suffire pour la remplacer. Les grands 
coups d'épée de M. de Maistre prouvaient son noble cœur et son 
grand courage; mais, quand il aurait eu, le puissant écrivain, la parole 
même de Bossuet, qui valait desarmées, nul ne peut combattre avec 
des chimères. Dieu qui prend la parole au premier jour de la création, 
et révèle à sa créature toutes les sciences divines et humaines; la 
raison de l’homme humiliée, détruite, et condamnée à n'être plus 
qu'un écho de la tradition, est-ce là une théorie qui puisse faire 
fortune dans un pays’et dans un temps où chacun veut voir, toucher 


et comprendre? De telles rêveries ne sont acceptées que d’'enthou- . 


siasme, les veux fermés. Tout infatigable qu'était M. de Bonald à 
répéter sans cesse les mêmes erreurs, qui a4-il jamais persuadé avec 
ses éternels sophismes, si ce n’est peut-être le elergé, qui n'avait mul 
besoin d’être converti au spiritualisme ? Les Soirées de Saint-Péters- 
bourg sont un monument de la langue; la Zégislation Primitive est 
un livre considérable, à la bonne heure! La moindre discussion 
psychologique sur l'origine des idées et la personnalité humaine 
n’aura-t-elle pas toujours plus de poids en philosophie que toutes 
ces invectives éloquentes? M. Lamennais, qui, grace à cetle admirable 
passion qui gronde dans toutes ses paroles, a tant remué les esprits, 
et qui, par une destinée unique, a failli deux fois fonder une école, 
et deux écoles contradictoires, quelle tracc a-t-il laissée, je ne dis pas 
dans l'histoire, à aquelle il appartient, mis dans la philosophie? La 
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théorie de la raison générale qu'il a tenté de ressusciter et de trans- 

” former, a-t-elle aujourd’hui un partisan? M. Lamennais lui-même, 
dans le fond de sa conscience, n’en est-il pas désabusé® Sans doute, 
rien n’est plus faux, plus stérile, plus désastreux que la doctrine de 
la sensation; mais toute faible qu'elle est, elle tient mieux sur ses 
pieds, elle est plus fondée en raison que toutes ces hypothèses 
inventées contre elle, et dont le bon sens publie a dès long-temps fait 
justice. 

L'école de M. Royer-Collard, encore tout expérimentale et psy- 
chologique, a dû beaucoup dans ces commencemens à M. de Biran, 
qui ne savait que de la psychologie, et qui même en psychologie avait 
concentré ses études sur un seul point. Occupée à reconnaître et à 
constater de nouveaux élémens dans l'esprit humain, à côté de la 
sensation, base unique des spéculations de ses devanciers, l’école ne 
sortait pas encore des études chéries de M. Maine de Biran, et elle 
n'avait pas pris son essor vers des questions d’un ordre plus élevé. 
Bientôt, sûre de son principe et de sa méthode, elle agrandit ses ré- 
sultats, et s'efforça de trouver par la-psychologie le monde extérieur, 
sa cause, et ses lois métaphysiques et morales. I y avait à côté d'elle 
des philosophes; elle seule était une école de philosophie, avec une 

“succession d'hommes célèbres, un nombre considérable d'ouvrages 
importans, un enseignement régulier, et enfin un journal dont on 
connaît l'influence et les destinées. Quand elle fut ainsi constituée, et 
qu'elle eut, avec sa méthode et sa psychologie, une théodicée, une 
morale, une philosophie de la nature et de l’histoire, l’école resta 
fidèle à ses anciens chefs, à M. Royer-Collard qui l'avait fondée, à 
M. Maine de Biran qui lui avait fourni la plus riche part de ses res 
sources psychologiques. En 1828, M. Cousin, dans son analyse de 
Locke, rapportait publiquement à M. de Biran la théorie du principe 
de causalité et de la liberté humainé. Mais M. de Biran avait depuis 
long-temps abandonné l'école; il s'était rencontré avec elle au point 
de départ, et ne l’avait pas suivie dans la route qu’elle venait de par- 
courir, La psychologie seule lui convenait; il n’aimait pas ces grandes 
percées à travers le monde, qui expliquent la création, l’histoire, les 
sociétés, ramènent toutes les lois à une loi commune, et tous les évè- 
nemens de tous les siècles à la lutte de quelques principes qui atten- 
dent une conciliation. Pour avoir trouvé, au moins à ce qu’il pensait, 
le véritable homme intérieur, il croyait sa philosophie finie. 

Une vive amitié s'était formée dès long-temps entre M. de Biran 
déjà vieux et M. Cousin qui venait de succéder à l’enseignement de 
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M. Royer-Collard. Ce qui attachait surtout M. Cousin à M. de Biran, 
c'était l'espoir de profiter de sa longue expérience comme observateur, 
et de se fortifier ainsi dans l'étude de la psychologie, dont il voyait 
bien que tout l'avenir de la philosophie dépendait. M. de Biran, de 
son côté, sentait vivement la puissance de cet esprit tout jeune, qui 
n'avait fait encore que peu d'études, et n'avait reçu qu'un enseigne 
ment incomplet, mais qui d’un bond, et en devinant plutôt qu’en ap- 
prenant, s'était mis à son niveau. M. Cousin, à cette époque, arrivait 
vite au bout des questions et des écoles, ct malgré ses études opiniâ- 
tres, l’ardeur de l'imagination l'emportant, il y avait peut-être trop 
d'improvisation dans sa philosophie. A mesure que l’un se refroidis- 
sait, l’autre acquérait tous les jours plus de talent et de renommée: 
il débordait d’idées et de théories; il était dans sa plus grande fer- 
veur d’éclectisme. Il dépassait alors l’optimisme leibnitien, et, comme 
il l’a souvent raconté depuis, dans sa vaste et excessive indulgence, 
il parcourait l’histoire de tous les systèmes sans pouvoir jamais donner 
tort à personne. Il en était à cette période où l’on comprend, et arri- 
vait par degrés à celle où on juge. 
Tout en enseignant à M. Royer-Collard et à M. Cousin la nature 
de la volonté, M. de Biran n'avait pas appris d'eux à connaître l'in- 
telligence. 11 ne voulait voir dans l'ame humaine que la sensation et 
la volonté. M. Cousin avait beau lui crier que la sensation est fugitive 
et la volonté personnelle, qu’il y a pourtant au dedans de nous des 
vérités immuables que nous n'avons pas faites, et sur lesquelles nous 
a’avons aucune puissance; que, si la sensation ne peut expliquer la 
volonté, la volonté à son tour ne peut expliquer la raison, M. de Biran 
restait sourd, et persistait à ne voir en nous que volonté et personna- 
lité. Poussé à bout, il se réfugiait dans le mysticisme; on arrive par 
tous les côtés au mysticisme, mais on y arrive surtout par la nécessité 
d'expliquer ce qui est inexplicable, que cette difficulté soit réelle et 
tienne à la nature des choses, ou qu’elle provienne de l'insuffisance 
des principes d'où l’on est parti. La nature de M. de Biran ne le pré- 
destinait en aucune façon à l’illuminisme; aussi n'est-il devenu mys- 
tique qu’à son corps défendant, pour échapper à la raison imperson- 
nelle qu’il ne voulait pas admettre, et trouver un repos dont son ame 
avait besoin. Dans ses ouvrages, ce mysticisme n'apparaît guère que 
comme effusion d’une piété vive et affectueuse, et non comme intui- 
tion surnaturelle. Cependant quelques phrases qui lui échappent, une 
curieuse note sur Van-Helmont, trahissent une sorte de croyance à 
des communications directes entre Dieu et l'homme. Dans cette 
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sphère, supérieure à l'observation, ses vues ne sont pas aussi nettes; 
on voit qu’il hésite à se prononcer, et qu'il suppose plutôt qu'il n’af- 
, firme. Quoiqu'il connût à fond la nature de l’homme, il n'avait pas 
les mêmes lumières sur les rapports de l'homme avec les autres êtres. 
Il montre presque autant d’embarras quand il s’agit de déterminer les 
rapports qui existent entre l’homme et son propre corps. Il avait bien 
constaté dans notre vie une dualité, ou, comme il s'exprime, ua 
duumwirat; mais il ne savait à quelle cause la rapporter. Tantôt il 
attribuait tout à la personne, tantôt il inclinait à reconnaître dans 
l'homme une ame sensitive et animale au-dessous de l'ame humaine. 
Ainsi, en remontant, il n'offrait qu'un mysticisme confus, et au-des- 
sous de l’homme, il ne parvenait pas à assigner nettement la limite 
qui sépare la personne de l'animal, la volonté du tempérament, la 
psychologie de la physiologie. Ce mysticisme, cette ame volontaire 
et libre, cet animal ou distinct de l'ame ou confondu avec elle, res- 
semblent tellement pour le fond des idées, pour la manière dont 
elles sont rendues, et même pour l'indécision et le vague de toute 
cette thiorie, au premier et au septième livre de la quatrième exn/ude 
de Plotin, qu'on trouverait là la matière du plus curieux rapproche- 





ment. Plotin, si différent en tout de M. de Biran, lui ressemble en | 
cet unique point, qu'il est comme lui tout à la fois observateur et | 
mystique. Î 
M. de Biran, s’il refusait d'admettre les théories de M. Cousin sur Î 
| l'intelligence, était encore plus éloigné de le suivre dans les applice- î 
| tions qu'il faisait de ses principes à la théodicée, à la morale, à la à 
politique. Aussitôt après la restauration, M. de Biran était deveou ! 
royaliste et catholique. Conservateur, royaliste et catholique ne se 
\ séparaient guère alors. Le trône et l'autel avaient contracté une 4 
, alliance toute nouvelle, et on ne voyait que là la stabilité et le repos. 4 
Cette admirable philosophie chrétienne peut aisément se passer de À 
t la nôtre; elle donne sans effort ce qui nous coûte tant de peine, et, 1 
e avec elle, on a ce que la philosophie ne donnera jamais, la sécurité k 
À et la paix de l'ame. Dans ses luttes souvent renouvelées avec M. Cou- 4 
- sin, M. de Biran ne se laissait pas entamer. Quand on lui demandait F 
De des conclusions, des solutions, il revenait toujours à ses analyses, è 
1e au fait de conscience, et, pour le reste, à {a foi du charbonnier. a 
je C'était une différence naturelle entre un jeune homme ardent , plein 
ie d'imagination et de connaissances et excité par le succès, et un esprit 
ne déjà mûr, naturellement timide, solitaire au milieu du monde et des 


affaires, assez peu instruit d’ailleurs, si ce n’est des théories des plus 
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récens analystes qu'il savait à fond ; et, sur la fin, de Leïbnitz. La 
différence de théâtre y concourait aussi. M. de Biran était à la cham- 
bre, mais condamné par la faiblesse de sa voix à une sorte d’inaction. 
Il ne professait pas, il n’écrivait que des mémoires; il craignait les 
innovations, et traitait la société échappée à la révolution comme un 
malade qui a besoin de ménagement après une crise. M. Cousin 
avait une réputation européenne à fonder ou à consolider, nulle 
position politique à perdre, rien à craindre ni à espérer; il avait à 
répondre aux besoins nouveaux d'une génération nouvelle dont il 
faisait partie, et un auditoire de trois mille enthousiastes à contenter 
chaque jour. Uni à M. de Biran par leur commun amour pour la 
philosophie, il avait au pius haut degré ce qui manquait à son ami, 
l'esprit de prosélytisme, et ce que M. Damiron appelle une vertu de 
propagation. 

Ainsi M. de Biran n’a pas échappé au sort commun à presque tous 
les psychologues : il est resté, comme eux, confiné dans le monde de 
la conscience; mais pour lui du moins cette abdication a été volon- 
tuire, la science n’a pas été impuissante entre ses mains, c’est lui qui 
s'est arrêté à moitié chemin de la science. La plupart des penseurs 
qui, avant lui ou à côté de lui, ont pris pour base de leur philoso- 
phie l'étude des phénomènes de l’ame, ont abouti directement au 
scepticisme, ou ne sont sortis du monde intérieur que par une in- 
conséquence, en faisant en quelque sorte de leur système deux 
parties séparées et sans liaison logique entre elles. Par exemple, la 
psychologie de Locke aboutit à la philosophie de Hume, qui n’ad- 
met que le moi; et Kant, après avoir parcouru toute la sphère de la 
conscience, ne trouve point d'issue pour s’élancer au dehors. Des- 
cartes lui-mème et Malebranche ne retiennent qu'à peine le monde 
des corps dans leur système, et l’existence de Dieu est tout ce qu'ils 
peuvent saisir avec certitude en dehors de la conscience. On n’a pas 
manqué de conclure que le problème était insoluble, parce qu'il 
n'était pas résolu, et c’est là, comme on sait, la grande raison de 
ceux qui proposent tout uniment de le supprimer. Mais la science 
est inflexible et ne veut pas qu’on la traite aussi légèrement. L'école 
éclectique a pour caractère propre de ne pas se borner à la psy- 
chologie, et de faire effort pour arriver à l’ontologie par le moyen 
de la psychologie elle-même. Elle envisage la question en face, 
elle en pose les termes avec précision, elle en mesure toute la 
portée. Loin de désespérer comme Kant, ou de se jeter dans le scep- 
ticisme et d'en prendre résolument son parti comme Hume, ou de 
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tourner la difficulté et de recourir à la révélation comme Male- 
branche, elle espère fermement d'arriver à Dieu et au monde par 
une observation plus attentive de la raison et de la perception exté— 
rieure. À ceux qui prennent la philosophie par le milieu et aiment 
mieux l’imaginer que de la trouver, elle répond que philosopher 
ainsi, c’est discuter toutes les objections, hormis la principale, et ne 
rien laisser subsister en dehors de la science, si ce n’est le scepti- 
cisme. Elle dit à ceux qui ne veulent pas ou ne peuvent pas sortir du 
monde intérieur, ce que M. Cousin disait à M. de Biran : «Qu'on ne 
se repose point dans l’exclusif et l'incomplet; que l'homme étouffe 
dans la prison de lui-même, et ne respire à son aise que dans une 
sphère plus vaste et plus haute!» 11 est vrai que Kant se réfugie 
contre lui-même dans la raison pratique, comme Fichte dans la 
croyance, et Maine de Biran dans la foi catholique. Mais qu'est-ce 
que cela prouve, sinon que l'esprit humain a besoin de croire au 
monde extérieur, et que, si la science le lui refuse, il renoncera 
plutôt à la science qu'au sens commun”? 

Tels furent les rapports de M. de Biran avec l'école éclectique. 
Son influence fut capitale, mais restreinte. M. de Biran était l'homme 
d'une théorie; original et profond sur un seul point, sa curiosité ne 
fut pas même éveillée sur tous les autres; et comme il se renferma 
dans la psychologie, et dans une psychologie incomplète, il n’eut pas 
de véritable foi philosophique. On peut dire qu'il contribua puis- 
samment à fonder une école et qu’il n’en fit jamais partie. Non-seu- 
lement il n’a pas tiré les conséquences de ses principes, mais quand 
on les lui a présentées, il a refusé de les reconnaître. Passionné pour 
la philosophie , il la reléguait pourtant dans le domaine de la pure 
spéculation, et il puisait à uue autre source les opinions et les sen- 
timens qui dirigeaient sa conduite. On ne peut imputer la conduite 
politique de M. de Biran ni à sa propre philosophie, ni à celle de 
l’école éclectique. Le lien manque entre sa vie et ses doctrines, ou 
plutôt il n’a laissé subsister aucuu lien entre sa vie intérieure et sa 
vie du monde. 

Un homme de ce talent, qui fut député pendant quatorze ans, et 
pendant neuf ans membre du conseil d'état, l'ami de M. Royer- 
Collard et de M. Lainé, ne fut pas sans exercer une influence réelle, 
quoique secrète, sur les affaires du pays; mais on est réduit aux con- 
jectures sur le degré et le caractère de cette influence, car il porta 
dans la vie publique cette réserve et cette timidité qui faisaient le 
fonds de son caractère et qui l'ont toujours empêché de se mettre er 
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vue. Son opinion ne nous est connue que par ses votes et par quelques 
discours qu'il fit lire à la tribune par ses amis. Sa carrière s'ouvre en 
quelque sorte par la commission extraordinaire de 1813, que compo- 
saient avec lui MM. Lainé, Raynouard , Gallois et Flaugergues. C'est 
le gfand évènement de sa vie. Quelfut son rôle à cetteépoque? I est 
évident que M. de Biran et M. Lainé furent d'accord sur tous les points. 
Ils ne s'aveuglaient pas; ils ont joué ce grand coup les yeux ouverts, 
Que voulaient-ils? La restauration des Bourbons? la chute de l'em- 
pire? Étaient-ils lassés de cette oppression, de cet impôt du sang, de 
ces éternelles guerres dont l'horreur continuait et surpassait quel- 
quefois les désastres de la révolution? Ils espéraient sans doute re- 
conquérir quelque liberté intérieure; mais à quel prix! Il faut tout 
sacrifier à la liberté, hormis l'indépendance nationale. La commis- 
sion en décida autrement, et elle avait si bien la majorité pour elle 
dans le corps législatif, que l'impression du rapport de M. Lainé fut 
votée par 223 voix contre 31. Si M. Lainé, comme on l'en accuse, 
avait alors des relations avec la famille royale, il est difficile de penser 
que M. de Biran n'y ait pas trempé. Ce qui est certain, c'est que, 
dans cette supposition même, il n’a cédé qu’à des convictions sin- 
cères et n’a considéré que l'intérêt du pays. Reste à savoir si un 
homme politique est absous pour être pur de toute trahison inté- 
ressée, et si on n’a pas à lui demander compte même de ses opinions 
les plus sincères, quand elles manquent de noblesse et de patrio- 
tisme. 

L'empereur dit à la députation du corps législatif : « Votre com- 
mission a été guidée par l'esprit de la Gironde et d'Auteuil. » Il par- 
lait ainsi en haine des idéologues, et peut-être au fond leur faisait-il 
trop d'honneur; mais, dignes ou non d'être associés aux girondins 
dans la haine de Napoléon et dans les jugemens de l'histoire, on 
peut assurer du moins que les illustres membres de la société d’Au- 
teuil aimaient sincèrement la liberté, et auraient su se dévouer pour 
l'indépendance. M. de Biran n’eut jamais avec eux que des rapports 
d’études, et dans la politique il ne portait ni leur esprit, ni celui de 
cette nouvelle école qui le regardait comme un de ses maîtres. Il n'y 
a qu’à suivre toute sa carrière durant la restauration. Les cours pré- 
vôtales, les lois d'exception, les lois restrictives de la liberté de la 
presse, il vote tout. La proposition de M. Barthélemy sur la réforme 
électorale, qui provoqua le projet d'adresse de M. Laffitte, M. de 
Biran la développe et la soutient; il abandonne, pour cette fois seu- 
lement, et à son grand regret, le ministère, qui, ce jour-là, votait 
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avec l'opposition. L’humble droit de pétition, consacré par la charte, 
rappelle à son esprit alarmé les pétitions menaçantes des sections au 
sein de la constituante; il propose une loi contre l'exercice de ce 
droit constitutionnel, et il souffre que sa proposition soit accolée à 
celle de M. Sirieys, qui n'allait à rien moins qu’à assurer l’omnipo- 
tence de la majorité parlementaire, en consacrant par un article de 
règlement les principes mêmes qui amenèrent l'exclusion de Manuel. 
Cette tentative, tristement célèbre, rappelle un des plus beaux succès 
de M. Royer-Collard, le plus convaincu, le plus éloquent de ses adver- 
saires. M. de Biran n'avait qu'un but, l’affermissement du pouvoir; 
il ne concevait pas de stabilité sans la monarchie héréditaire, ni de 
monarchie héréditaire sans le principe de la légitimité. Lorsqu'il pré- 
sidait, en 1820, le corps électoral de la Dordogne : « Électeurs, 
disait-il, dévoués par sentiment et par position à tout ce qui con- 
serve, les députés de votre choix seront animés des mêmes sentimens 
et dévoués comme vous à la légitimité, sans laquelle tout fuit, tout 
chancelle, et va s'engouffrer dans l’abîme encore ouvert des révolu- 
tions. » D'où lui venait ce grand amour pour la légitimité? Était-ce 
une feinte inspirée par l'ambition? A Dieu ne plaise! De l’enthou- 
siasme pour les hochets ridicules de l’émigration, le trône de saint 
Louis et le panache blanc de Henri IV? Non, M. de Biran était un 
esprit fort positif, fort peu susceptible d'enthousiasme. Quoiqu'il fût 
bien en cour, et qu'il eût épousé la femme d’un émigré qu'il aimait 
avec passion, M. de Biran, qui n’était pas noble et n'avait rien en 
lui de chevaleresque, était devenu royaliste, parce qu'il était d’abord 
et avant tout conservateur. 

Il n’y a rien dans cette vie qui soit digne de l’histoire; Maine de 
Biran n'appartient à la postérité que par ses travaux philosophiques, 
mais là il est un des maîtres de la pensée. Un seul problème sans 
doute a absorbé l'activité de son génie, mais ce problème est celui de 
la nature humaine, le premier de tous. C’est d’ailleurs le caractère 
propre, et c’est aussi l'honneur de Maine de Biran d’avoir choisi la 
tâche qui lui convenait le mieux, d’avoir aimé jusqu'à la passion ces 
études solitaires, de les avoir poursuivies sans relâche, pour elles- 
mêmes, sans aucun retour sur ses intérêts, sans aucune arrière- 
pensée de gloire ou de fortune. De nos jours, où la modestie philo- 
sophique est si peu pratiquée, où il n’est pas de chétif génie qui ne 
vise à l'étendue, c’est un grand exemple que la vie de ce profond 
penseur, consumée dans l'analyse d’un fait de conscience. 

Qu'on y songe bien cependant. Ce seul fait, imperceptible et mé 
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prisable pour des yeux grossiers, ce fait sisimple et si pauvre en 
apparence, en réalité si fécond, ce seul fait a suffi, une fois entouré 
de lumière par l'analyse ingénieuse et opiniâtre de Maine de Piran, 
pour préparer la ruine d’une doctrine alors souveraine absolue de 
l'intelligence, et qui depuis cinquante années ne connaissait pas de 
rivale, et pour amener de proche en proche la renaissance de la phi- 
losophie spiritualiste. 

Quels que soient les services rendus depuis à la philosophie par 
l'école dont M. de Biran est un des maîtres, celui-là est le premier et 
le plus grand. L'école a pu faire faire des progrès à la science par 
d’autres découvertes; par celle-ci, elle a rendu tous les progrès pos- 
sibles, en détruisant à jamais l'influence du sensualisme. C'est en vain 
que des esprits à courte vue, enfans perdus du xvim' siècle, grands 
patriotes, mais dont l'horizon intellectuel ne dépasse pas la révolution 
française et Condillac, ont prétendu, en haine de l'Allemagne, que le 
sensualisme était la philosophie nationale. Non, le sensualisme n’est 
point dans le mâle et sévère génie de la tradition philosophique fran- 
çaise. Le sensualisme est une importation étrangère, qui n’a jamais eu 
qu'une vie factice dans notre pays. Voltaire le prit des mains de Hume 
et de Bolingbroke pour le remettre à l'Encyclopédie; mais ce n'est 
poiut de Voltaire et de Locke, c'est de Descartes, c’est de Pascal, c'est 
de Malebranche que la philosophie française doit relever. Grace à 
Dieu , les destinées du sensualisme sont aujourd'hui épuisées, et nous 
sommes rentrés sans retour dans la vieille et glorieuse tradition de la 
philosophie française; mais n'oublions pas que, si cette noble chaîne 
de penseurs spiritualistes qui commence à Descartes se continue au- 
jourd’hui avec honneur, c'est Maine de Biran qui l’a renoue. 


JULES SIMON. 
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L'HORLOGE. 


Vulnerant omnes, ultima necat. 


La voiture fit halte à l’église d'Urrugne, 
Nom rauque, dont le son à la rime répugne, 
Mais qui n’en est pas moins un village charmant 
Sur un sol montueux perché bizarrement : 
C'est un bâtiment pauvre, en grosses pierres grises, 
Sans archanges sculptés, sans nervures ni frises, 
Qui n’a pour ornement que le fer de sa croix, 
Une horloge rustique et son cadran de bois, 
Dont les chiffres romains, épongés par la pluie, 
Ont coulé sur le fond que nul pinceau n’essuie. 
Mais sur l’humble cadran regardé par hasard, 
Comme les mots de flamme au mur de Balthazar, 
Comme l'inscription de la porte maudite, 
En caractères noirs une phrase est écrite; 
Quatre mots solennels, quatre mots de latin, 
Où tout homme en passant peut lire son destin : 
« Chaque heure fait sa plaie, et la dernière achève. » 
Oui, c’est bien vrai, la vie est un combat sans trève, 
Un combat inégal contre un lutteur caché, 
Qui d'aucun de nos coups ne peut être touché, 
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Et dans nos cœurs criblés, comme dans une cible, 
Tremblent les traits lancés par l’archer invisible. 
Nous sommes condamnés, nous devons tous périr ; 
Naître, c'est seulement commencer à mourir, 

Et l'enfant, hier encor chérubin chez les anges, 
Par le ver du linceul est piqué sous ses langes. 

Le disque de l'horloge est le champ du combat, 
Où la mort de sa faux par milliers nous abat; 

La mort, rude jouteur qui suffit pour défendre 
L’éternité de Dieu, qu'on voudrait bien lui prendre. 
Sur le grand cheval päle, entrevu par saint Jean, 
Les heures, sans repos, parcourent le cadran ; 
Comme ces inconnus des chants du moyen-âge, 
Leurs casques sont fermés sur leur sombre visage, 
Et leurs armes d'acier deviennent tour à tour 
Noires comme la nuit, blanches comme le jour ; 
Chaque sœur à l’appel de la cloche s’élance, 

Prend aussitôt l’aiguille ouvrée en fer de lance, 

Et toutes, sans pitié, nous piquent en passant 
Pour nous tirer du cœur une perle de sang, 
Jusqu'au jour d’épouvante où paraît la dernière 
Avec le sablier et la noire bannière; 

Celle qu’on n'attend pas, celle qui vient toujours, 
Et qui se met en marche au premier de nos jours; 
Elle va droit à vous, et d’une main trop sûre 
Vous porte dans le flanc la suprème blessure, 

Et remonte à cheval, après avoir jeté 

Le cadavre au néant, l’ame à l'éternité ! 


(Urrugne.) 


CONSOLATION. 


Ne sois pas étonné , si la foule, à poète, 

Dédaigne de gravir ton œuvre jusqu'au faite ; 

La foule est comme l’eau qui fuit les hauts sommets : 
Où le niveau n’est pas, elle ne vient jamais. 
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Donc, sans prendre à lui plaire une peine perdue, 
Ne fais pas d’escalier à ta pensée ardue : 

Une rampe aux boiteux ne rend pas le pied sûr; 
Que le pic solitaire escalade l’azur, 

L’aigle saura l’atteindre avec un seul coup d’aile, 
Et posera son pied sur la neige éternelle, 

La neige immaculée, au pur reflet d'argent, 

Pour que Dieu, dans son œuvre allant et voyageant, 
Comprenne que toujours on fréquente les cimes 

Et qu'on monte au sommet des poèmes sublimes. 


{(Sierra-Nevada.) 


SÉRÉNADE. 


Sur le balcon, où tu te penches, 
Je veux monter, efforts perdus! 


Il est trop haut, et tes mains blanches 
N'atteignent pas mes bras tendus. 


Pour déjouer ta duègne avare, 

Jette un collier, un ruban d’or, 

Ou, des cordes de ta guitare, 
Tresse une échelle, ou bien encor. 


Ote tes fleurs, défais ton peigne, 
Penche sur moi tes cheveux longs, 
Torrent de jais, dont le flot baigne 
Ta jambe ronde et tes talons. 


Aidé par cette échelle étrange, 
Légèrement je gravirai, 

Et jusqu'au ciel, sans être un ange, 
Dans les parfums je monterai ! 


(Grenade.) 
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LE ROI SOLITAIRE. 


Je vis cloîitré dans mon ame profonde; 

Sansrien d’humain, sans amour, sans amis, 
Seul comme un dieu, n'ayant d’égaux au monde 
Que mes aïeux sous la tombe endormis! 

Hélas! grandeur veut dire solitude. 

Comme une idole au geste surhumain, 

Je reste là, gardant mon attitude, 

La pourpre au dos, le monde dans la main. 


Comme Jésus, j'ai le cercle d’épines ; 

Les rayons d’or du nimbe sidéral 

Percent ma peau comme des javelines, 

Et sur mon front perle mon sang royal. 

Le bec pointu du vautour héraldique 
Fouille mon flanc en proie aux noirs soucis; 
Sur son rocher, le Prométhée antique 
N'était qu’un roi sur son fauteuil assis. 


De mon olympe entouré de mystère, 

Je n’entends rien que la voix des flatteurs ; 
C’est le seul bruit qui des bruits de la terre 
Puisse arriver à de telles hauteurs ; | 
Et si parfois mon peuple, qu’on outrage, 
En gémissant entrechoque ses fers : 

Sire, dormez, me dit-on, c’est l'orage; 
Les cieux bientôt vont devenir plus clairs. 


Je puis tout faire, et je n’ai plus d'envie. 

Ah! si j'avais seulement un désir! 

Si je sentais la chaleur de la vie ! 

Si je pouvais partager un plaisir! 

Mais le soleil va toujours sans cortége, 

Les plus hauts monts sont aussi les plus froids ; 
Et nul été ne peut fondre la neige 

Sur les Sierras et dans le cœur des rois. 


(Escurial.) 





ESPAGNE. 


UN TABLEAU DE VALDËS LÉAL. 


Après l'autel sculpté, le Moïse célèbre, 

Et le saint Jean de Dieu, sous sa charge funèbre, 
A Séville on fait voir, dans le grand hôpital, 

Un tableau singulier de Juan Valdès Léal. 


Ce Valdès possédait, Young de la peinture, 

Les secrets de la mort et de la sépulture; 
Comme le Titien les splendides couleurs, 

Il aimait les tons verts, les blafardes pâleurs, 

Le sang de la blessure et le pus de la plaie, 

Les martyrs en lambeaux étalés sur la claie, 

Les cadavres pourris, et dans des plats d'argent, 
Parmi le sang caillé, les têtes de saint Jean ; 

— Un vrai peintre espagnol, catholique et féroce, 
Par la laideur terrible et la souffrance atroce, 
Redoublant dans le cœur de l’homme épouvanté 
L'angoisse de l’enfer et de l'éternité. 


Ce tableau, — toile étrange où manquent les figures, — 
N'est qu'un vaste fouillis d’étoffes, de dorures, 

De vases, d'objets d'art, de brocards opulens, 
Miroités de lumière et de rayons tremblans. 

Tous les trésors du monde et toutes les richesses, 
Les coffres-forts des juifs, les écrins des duchesses, 
Sur de beaux tapis turcs de grandes fleurs brodés, 
Rompant leur ventre d'or, semblent s'être vidés. 
Ce ne sont que ducats, quadruples et cruzades, 

Un pactole gonflé débordant en cascades, 

Une mine livrant aux regards éblouis 

Ses diamans en fleur dans l'ombre épanouis ; 
L'éventail pailleté comme un papillon brille; 

Sur la guitare encor vibre une seguédille; 

Et, parmi les flacons, un coquet masque noir 

De ses yeux de velours semble rire au miroir, 

Des bracelets rompus les perles défilées 
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S’égrainent au hasard avec les fleurs mêlées; 
Et l’on voit s'échapper les billets et les vers 
Des cassettes de laque aux tiroirs entr'ouverts. 


En prodiguant ainsi les attributs de fête, 
Quelle noire antithèse avais-tu dans la tête? 
Quel sombre épouvantail ton pinceau sépulcral 
Voulait-il évoquer, pâle Valdès Léal? 


Pour te montrer si gai, si clair, si coloriste, 

Il fallait à coup sûr que tu fusses bien triste, 
Car tu n’as pas pour but de faire luire aux yeux 
Un bouquet de palette, un prisme radieux, 
Comme un Vénitien qui , dans sa folle joie, 
Verse à flots le velours et chiffonne la soie. 


Tu voulais, au milieu de ce luxe éperdu, 
Faire surgir plus morne et plus inattendu 
Le convive importun, l’affamé parasite, 
Dont nul amphitryon n’élude la visite. 


En effet. — Le voici, l’œil cave et le front ras, 
Qui dans la fête arrive, un cercueil sous le bras, 
Ricane affreusement de sa bouche élargie, 

Et met, brusque éteignoir, sa main sur la bougie. 
Les heureux, les puissans, les sages et les fous, 
Ainsi la maigre main doit nous éteindre tous! 


Hélas! depuis le temps que ce vieux monde dure, 
Nous la savons assez, cette vérité dure, 

Sans nous montrer, Valdès, ce cauchemar affreux, 

Ce masque au nez de trèfle, aux grands orbites creux, 
Trous ouverts sur le vide, et qui font voir dans l’ombre 
Les abîmes béans de l'éternité sombre! 


(Séville.) 


THÉOPHILE GAUTIER. 











14 novembre 1841. 


L'Espagne offre un spectacle de plus en plus affligeant pour tous les amis 
d’une liberté régulière, en particulier pour nous, qui, plus que toute autre 
nation, devons désirer l’affermissement, chez nos voisins, de la monarchie 
constitutionnelle. La réaction du parti vainqueur est à la fois désordonnée et 
sanglante. Des juntes démagogiques ont surgi à Barcelone, à Valence, à Ali- 
cante; on ne sait pas où s'arrêtera cet esprit d’insurrection et de désordre. Les 
généraux Rodil et Zurbano aspirent à une triste célébrité par les crimes qu’ils 
tolèrent et par les violences qu'ils commandent. Ainsi qu’il était facile de le 
prévoir, le régent est entraîné par le mouvement de son parti. Où prendrait-il 
en effet son point d’appui pour résister? D'un côté, il a suspendu par un 
décret le paiement de la pension que les cortès avaient accordée à la reine 
Christine; de l’autre, ce qui est plus grave encore, il a d’un trait de plume 
supprimé les fueros des provinces basques. Avant de songer à faire rentrer 
dans l’ordre les démagogues de la Catalogne, il a infligé un châtiment à des 
provinces qui n'ont nullement favorisé la révolte des christinos. On dirait 
qu'on veut faire repentir les Basques de leur prudence et de leur inaction; parce 
qu'ils n’ont pas recommencé la guerre civile, on leur enlève les droits qu'on 
leur avait reconnus précisément lorsqu'ils avaient consenti à mettre bas les 
armes et à signer la paix. L'unité nationale est à nos yeux chose si précieuse, 
que nous ne désirons pas voir échouer le coup d'état que vient de faire Espar- 
tero : nous voudrions apprendre que les provinces basques se résignent et se 
nationalisent. Mais suffit-il d’un décret pour effacer tout à coup les traditions, 
les habitudes, les affections, les intérêts d’un pays? En faisant sa célèbre pro- 
position , Sieyès demandait la déclaration solennelle d’un fait que l’histoire, 
par un travail lent et séculaire, avait désormais accompli en France. On n’im- 
provisait pas l’unité française; on la proclamait. L'unité était un besoin 
profondément senti de la France entière; si l'assemblée constituante avait pro- 





666 REVUE DES DEUX MONDES. 


posé à une province française de ne la pas incorporer complètement dans Ia 
grande unité nationale, cette proposition aurait été reçue comme une injure. 
Du Rhin aux Pyrénées, des Alpes à l'Océan, tous se seraient écriés : Nous 
sommes aussi bons Français que vous. Le Vendéen lui-même était unitaire. 
C'est à la France entière qu’il voulait imposer sa religion et son roi. Est-ce là 
la disposition des esprits dans les provinces basques? Non, certes. Si elles se 
résignent, ce ne sera que par lassitude ou par crainte, le mécontentement au 
fond de l’ame, la résistance dans les cœurs. Et dans quel moment les a-t-on 
conviées à l’unité nationale? Lorsque le parti vainqueur lui-même porte les 
plus rudes atteintes à ce principe, en foulant aux pieds les lois, et en se livrant 
à tous les emportemens de l'esprit municipal. 

En présence de tous ces faits, il est difficile de ne pas craindre pour l'Espagne 
une longue suite d’agitations et de désordres. On n’aperçoit nulle part une 
autorité forte et régulière. Espartero lui-même paraît manquer de confiance 
dans les pouvoirs de l’état, et redouter ceux qui devraient lui venir en aide et 
lui donner une grande force morale. Pourquoi en effet n’a-t-il pas convoqué 
les cortès? Au milieu d'une pareille crise, tout paraissait appeler le concours 
des deux assemblées , si ce n’est au moment même de la lutte, immédiatement 
après du moins, lorsque la puissance des lois devait succéder à la puissance 
des armes, lorsqu'il fallait punir, récompenser, rétablir partout l'ordre et 
l'autorité du gouvernement légal. Les cortès cependant n'ont pas encore été 
convoquées ; on dirait que l'Espagne en est à la monarchie administrative de 


M. Zea. Ce n’est pas un reproche que nous adressons à Espartero. Il a peut- 
être agi: fort sagement, peut-être a-t-il ainsi épargné de grands malheurs à 
l'Espagne. Nous ne connaissons pas assez l'état du pays pour énoncer ici une 
opinion à ce sujet. Seulement il nous paraît évident que, s’il avait espéré d'y 
trouver des élémens d'ordre et de puissance, le régent aurait promptement 
convoqué les cortès. On dit aujourd'hui qu’elles seront convoquées pour le 
15 décembre. 


Quoi qu’il en soit, laissons aux Espagnols le soin de résoudre les questions 
intérieures qui agitent la Péninsule. Rien jusqu'ici n’autorise l'étranger à se 
mêler des affaires de l'Espagne. Heureusement les bruits qu'on avait répandus 
ont été démentis; il n’y a pas eu de Français assassinés à Barcelone. La con- 
duite de notre gouvernement est nettement tracée. Il doit laisser l'Espagne à 
elle-même, tout en faisant des vœux sincères pour que l’ordre y soit promp- 
tement rétabli, tout en remplissant scrupuleusement à son égard les obli- 
gations qu’impose aux divers gouvernemens le droit international. Il doit 
en même temps veiller et se tenir sur ses gardes, car l'Espagne est un grand 
pays en révolution, un pays où s’agitent violemment des factions ennemies 
de tout gouvernement régulier, un pays où l’on s'applique à répandre et 
à faire germer des sentimens d'hostilité envers la France. Entre l’action et 
l'inaction , entre l'intervention que rien ne justifie et la simple observation 
que tout nous commande dans ce moment, if n’y a pas de situation intermé- 
diaire , il n’y aurait rien du moins qui fût à la fois digne et légitime. 
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Une conspiration, en apparence du moins fort ridicule, vient d’être décou- 
verte à Bruxelles. Le gouvernement belge à peine lui a-t-il accordé les hon- 
peurs d’une mention fugitive et dédaigneuse dans le discours de la couronne 
aux chambres; laconisme d’autant plus remarquable que ce discours, d’une 
longueur inaceoutumée, se traînait péniblement sur les objets les moins im- 
portans. Cependant le complot de Bruxelles a été suivi d’une sorte d’émeute 
à Gand, émeute de gamins (nous dit-on), mais qu'on n’a cependant dissipée 
qu’avec une lenteur et une prudence qui font presque supposer des craintes 
plus graves. On dit qu'en Belgique les troupes sont consignées dans leurs 
quartiers; on prétend aussi que plusieurs régimens français vont former un 
camp d’observation près de la frontière belge. Ces circonstances paraissent 
jeter quelques nuages sur l'affaire de Bruxelles. D'un autre côté néanmoins, 
qu'est-ce que le gouvernement belge peut avoir à redouter, soit des oran- 
gistes, soit des républicains? Évidemment leurs folles'tentatives ne peuvent 
lui faire courir aucun danger sérieux. Le gouvernement belge a des forces 
plus que suffisantes pour les réprimer. D'ailleurs il ne-manquerait pas de 
secours si un danger grave et puissant les lui rendait nécessaires. 

La naissance d’un prince de Galles a rempli de joie l Angleterre. La maison 
de Cobourg a pris ce jour-là possession du trône. Par hasard ce même jour 
avait lieu l'installation du lord-maire. Au banquet, on a porté les toasts et 
prononcé les discours d'usage. M. l'ambassadeur de France a dit aussi quel- 
ques paroles; elles touchaient aux derniers évènemens et aux relations poli- 
tiques des deux pays. Peut-être eût-il mieux valu s’en tenir, dans cette circon- 
tance; aux formules de la politesse, cacher l'homme politique et ne montrer 
ce jour-là que l’homme aimable et spirituel. Nul ne pouvait le faire mieux 
que M. de Sainte-Aulaire. 

La lutte de l'Angleterre avec la Chine est loin d’être terminée. Les Chinois 
sont de pauvres soldats, et toutes les fois qu’un régiment anglais pourra les 
rencontrer, il en aura bon marché. Il n’est pas moins vrai que l'Angleterre a 
sur les bras une longue et difficile entreprise. Les distances à franchir, les 
maladies, les tempêtes, la résistance passive de l'ennemi , sont des obstacles 
plus difficiles à vaincre qu’une armée nombreuse et aguerrie. C’est ainsi que, 
se trouvant à l'ancre en rade de Macao et à Hong-Kong, la division anglaise a 
perdu, par la violence d’un typhon, deux goëélettes de guerre et plusieurs 
bâtimens de transport : les autres navires ont presque tous été désemparés. 
Les avaries et le retard de la seconde expédition qu'on attendait de Caleutta 
auront probablement déterminé les commandans anglais à se borner, pour 
cette année, à la prise de l’île d’Amoy. La campagne ne pourra recommencer 
qu’au mois de mai prochain. Le nouveau commissaire anglais paraît vouloir 
porter des coups décisifs. Si réellement le résultat devait être d’ouvrir le cé- 
leste empire au commerce de l'Occident , l’Europe entière pourrait applaudir 
à cette tentative. Des relations étendues et régulières entre l'Angleterre et la 
Chine profiteraient tôt ou tard, du moius indirectement , à toutes les nations 
industrielles. 
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Ainsi qu'on devait s’y attendre, la diète suisse s'est séparée sans rien con- 
clure. Aucune proposition n’a pu réunir une majorité. L'affaire est, comme 
on dit, tombée ax recès; elle ne sera reprise qu'aux diètes ordinaires. Heu- 
reusement les craintes qu’on avait pu concevoir sur le maintien de la paix 
publique ne se sont pas réalisées. Tous les partis, également convaincus de 
leur impuissance, arrivaient à la diète découragés et tacitement résignés à un 
plus long ajournement; chacun, désespérant de vaincre, ne songeait qu’aux 
moyens d'empêcher le triomphe de son adversaire. Ne rien faire a paru une 
sorte de victoire pour tout le monde. Non-seulement il n’y a pas eu de guerre 
civile, il n’y a pas même eu de violens débats au sein de la diète. A la vérité 
on ne voulait rien terminer; mais on voulait s’en aller. « Nous verrons cela 
plus tard. » C’est ainsi que se résumait la ténacité helvétique. 

Il est sans doute fort heureux que le sang n'ait pas coulé. Il n’est pas 
moins vrai que cette impuissance du pouvoir fédéral est une chose funeste 
pour la Suisse. S’obstiner dans ce déplorable système, c’est vouloir être et ne 
pas être en même temps; c’est jouer à tout perdre et se rapetisser aux yeux de 
l'étranger. Les nations ne vivent pas seulement de force matérielle : la force 
morale leur est également nécessaire, et c’est par leur organisation, par leur 
sagesse politique, par la fermeté de leurs résolutions , qu’elles peuvent la con- 
quérir. Il paraît qu’un mauvais génie préside de nos jours aux confédérations. 
On a dit que les rois s’en vont, on s’est trompé; ce sont les confédérations 
qui paraissent s’en aller. Il n’y a que les principes qui ne peuvent ou ne 
savent pas se modifier et se transformer, qui disparaissent complètement. Les 
théocraties, les aristocraties fermées , la féodalité, lorsque leur temps est fait, 
tombent et disparaissent sans retour. Sént ut sunt aut non sint. La monar- 
chie, au contraire, a pu survivre à toutes les crises sociales, parce qu’elle 
peut, sans cesser d’être, se plier aux nouvelles nécessités et suivre l’espèce 
humaine dans tous ses progrès. La monarchie a été tour à tour théocratique, 
militaire, féodale, politique, administrative, despotique; la monarchie mo- 
derne se fait constitutionnelle et représentative. Les confédérations aussi 
pourraient, il est vrai, se modifier et se transformer selon les nécessités des 
temps, plus difficilement cependant que la monarchie, parce qu’il y a plus de 
volontés à accorder et plus d'intérêts à concilier. Dans plus d’un pays la trans- 
formation de la monarchie ne s’est accomplie qu’à la suite de terribles cata- 
strophes. En France, c’est après un circuit de quarante ans qu’on est revenu 
à cette monarchie constitutionnelle que des hommes d'élite voulaient en 1789. 
Que deviendrait une confédération qui n’attendrait la réforme que d’une crise 
sociale, de la destruction violente de tout ce qui existe? Sortirait-elle de ces 
ruines forte et rajeunie, comme la monarchie en Angleterre et en France? 
Il est une dernière observation qui paraît échapper à nos vaillans voisins : c’est 
que les gouvernemens aussi sont jugés par comparaison. La Suisse est au- 
jourd’hui entourée de gouvernemens divers sans doute, mais tous réguliers, 
avec des formes arrêtées et des pouvoirs suffisans. Ce n’est plus le temps où 
l'anarchie régnait dans les villes d'Italie, dans les villes d’Allemagne, où la 
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France était souvent déchirée par la guerre civile, où la féodalité, la royauté 
et les communes, par leurs luttes incessantes, remplissaient l’Europe de 
troubles et de désordres. Il était facile alors d’être ou de paraître un bon gou- 
vernement. Aujourd'hui on est plus difficile, et les gouvernemens trop dé- 
fectueux , en particulier ceux qui n’ont pas le pouvoir de remplir leur mission, 
non-seulement n’obtiennent pas toute la considération qu’ils doivent désirer 
d'obtenir, mais ils inspirent de l'inquiétude et attirent sur eux, bon gré mal 
gré, les regards de leurs voisins. 

La convocation des chambres est remise au 27 décembre. Le ministère pa- 
raît décidé à réserver pour la tribune des explications qu’on attend de lui sur 
plusieurs points importans, tels que le désarmement, l'évacuation complète 
de la Syrie, ete. Est-il vrai que la mesure du désarmement soit appliquée 
même à une partie de notre flotte? Ce serait là un fait grave que nous déplo- 
rerions d’autant plus qu'il serait impossible de l'expliquer par des motifs pu- 
rement financiers. Ce n'est pas dans le budget de la marine que le trésor doit 
chercher les ressources dont il a besoin. 

Il est aussi des faits particuliers sur lesquels il importe que le gouvernement 
s'explique nettement. Nous voulons parler d’abord du traitement qu'on a fait 
subir à des prévenus, aux rédacteurs des journaux de Toulouse. C’est un trai- 
tement qu’on pourrait à peine se permettre à l’égard d'hommes féroces, pré- 
venus d’attentats violens contre les personnes. D'un autre côté, des plaintes 
amères sont faites au nom des prisonniers du Mont Saint-Michel. Ce sont en- 
core des faits qu’il importe d'expliquer ou de démentir. 

On attribuait ces jours derniers au ministère la pensée d’une réforme élec- 
torale qui consisterait dans l’adjonction de la deuxième liste du jury. La nou- 
velle nous paraît hasardée. Si elle est vraie, il faut du moins reconnaître qu’elle 
n’est pas vraisemblable. Non que la mesure soit en elle-même d’une très haute 
importance; mais, quelle qu’elle soit, le parti conservateur, en la proposant, 
croirait abaisser son drapeau, ets’avouerait en quelque sorte vaincu, impuissant 
du moins à tenir seul la campagne. C’est pour lui une question de principe, au 
point que, lors de la dernière réforme électorale, il préféra exclure les capa- 
cités, et consentir à l'abaissement du cens, qui fut réduit à 200 fr. Mauvaise 
combinaison dans les idées conservatrices; car, en abaïssant le cens, on appe- 
lait dans les colléges électoraux des électeurs dont la présence rendait ridicule 
l'exclusion des capables, et on s’exposait ainsi à voir la question des capacités 
se reproduire avec plus de force et plus de vivacité. On hasardait une conces- 
sion qui devait ensuite fournir un argument de plus contre le système en 
vigueur. Le fait est que le principe du cens, en tant que principe exclusif, 
n’est spécieux que dans le système de ceux qui n’admettent au droit électoral 
que la propriété territoriale. Peu importe alors la capacité de l'électeur; c’est 
la terre qui règne, et ce n’est pas l'homme. Mais si l’épicier du coin peut être 
électeur, on demandera toujours pourquoi un juge du tribunal de la Seine ne 
le serait pas? Quoi qu'il en soit, en supposant même que le ministère sentit le 
besoin de cimenter la majorité par quelque concession, il est difficile de croire 
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qu’il voulût se placer sur un terrain si glissant, au risque de se voir abandonné 
par un assez grand nombre de conservateurs. Ceux-ci ne lui pardonneraient 
pas cette brèche à la loi électorale, ils l’accuseraient de sacrifier la chose pu- 
blique à ses intérêts ministériels, ils lui enlèveraient plus de suffrages qu’il ne 
pourrait en gagner par la mesure proposée. Le ministère se gardera donc 
d'aborder la question de la réforme électorale; il craindra de renouveler la 
mêlée de la coalition. C'est trop, du reste, s’arrêter sur une supposition qui 
très probablement n’a pas le moindre fondement. 

Nous croyons que la question électorale ne sera mise en avant avec ardeur 
et insistance par aueun parti. Il serait facile d’en déduire les raisons. Il n’en 
sera pas de même de la question des incompatibilités. Elle sera reproduite avec 
d'autant plus d’empressement qu’elle fournira une occasion toute naturelle 
d’attaquer le ministère. On dit que plusieurs conservateurs se montrent dis- 
posés à se réunir sur ce point aux diverses oppositions. Cela est probable : 
on donne facilement son assentiment à un projet de cette nature, lorsqu'il 
n’est annoncé que ‘d'une manière générale. Mais ensuite, lorsque le projet 
est rédigé, que les détails en sont connus, les hommes qui paraissaient décidés 
reculent trop souvent devant des obstacles qu’ils n'avaient pas apercus d’abord. 
Convenons-en toutefois; c’est sur ce terrain que le cabinet rencontrera le plus 
d’adversaires, et des adversaires acharnés; il est même à craindre que la 
chambre ne se laisse entraîner au-delà de toute juste mesure. 

Si on en croit certains bruits, le ministère se proposerait de détourner l'atten- 
tion des députés de toutes ces questions brülantes et si souvent débattues, en la 
fixant tout d’abord sur des questions nouvelles aussi délicates qu’importantes. 
C’est la en effet le moyen le plus sûr et le plus convenable qu'il puisse employer. 
Il y a tant à faire pour la grandeur et la prospérité de la France, et une poli- 
tique stérile et criarde nous a fait perdre un temps si précieux! Non-seule- 
ment nos intérêts matériels sont en souffrance, mais notre droit publie et 
privé réclame sur plus d’un point des complémens essentiels et d'importantes 
réformes. On ne peut pas tout faire à la fois; mais par cela même il faut s’ap- 
pliquer à choisir parmi les améliorations désirables celles qui sont à la fois 
plus urgentes et plus utiles au pays. Il est surtout à désirer qu'on fasse mar- 
cher de front les intérêts matériels et les intérêts moraux de la nation, qu'on 
s'occupe à la fois des choses et des hommes, des corps et des ames. 

Sans doute ce serait une honte pour la France si elle laissait plus long- 
temps ses voies de communication et ses possessions coloniales dans l’état où 
elles se trouvent. Cependant ce serait s'aveugler sur la situation morale du 
pays que de ne pas reconnaître combien il est urgent de redoubler d'efforts, 
de faire, s’il le faut, de plus grands sacrifices encore, pour donner au peuple, 
en particulier aux classes laborieuses, une instruction forte et régulière, cette 
instruction morale et religieuse qui adoucit les mœurs, qui élève les ames 
et en développe toutes les tendances généreuses. 

Il ne faut pas se lasser de le répéter : la soumission implicite, l’obéissance 
aveugle n'existe plus. Loin de nous la pensée de la regretter. C'est la plus 
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noble émancipation d’un peuple que ce réveil des intelligences qui ne se cour- 
bent plus que devant la raison, qui acceptent la loi parce qu’elles ont com- 
pris que la société a besoin avant tout de règle, d'ordre, de justice. Mais 
l'obéissance raisennée suppose l'instruction ; sans instruction ni foi implicite 
dans le pouvoir, que reste-t-il pour garantir l’obéissance à la loi? rien que la 
crainte : triste et insuffisante ressource, qui est sans force précisément sur ces 
ames énergiques, puissantes, qui, éclairées, pourraient aller si loin dans la 
voie du bien, qui, aveugles, se laissent entraîner dans toutes les erreurs et 
bravent tout pour se précipiter dans le mal. Ajoutons que dans un pays libre 
il n'y a réellement pas d’ignorance proprement dite. A défaut de la bonne 
instruction , c’est la mauvaise instruction qui s'empare des esprits. Partout où 
ne règne pas la vérité, règne l'erreur. Il n’y a de place vide nulle part. Le 
bien et le mal ont tout envahi, selon leur puissance et leurs moyens. Assurer 
une bonne et forte instruction, c'est donc livrer une bataille; c'est faire une 
conquête, la conquête de l'ordre et de la paix publique, conquête au reste 
moins difficile qu’on ne le pense; car, quoi qu'en disent quelques esprits cha- 
grins, l’ordre social avec toutes ses conséquences est un besoin instinetif de 
notre nature. Et on peut déjà citer des populations, heureusement en France 
aussi, que l'instruction a élevées à la connaissance des devoirs sociaux au 
point que l'intervention coërcitive de la loi est un fait très rare au milieu de 
ces hommes instruits, sachant à la fois juger le pouvoir et le respecter, exiger 
et rendre ce qui est dû à tout enfant de la commune patrie. 

A Dieu ne plaise que nous méconnaissions tout ce que la révolution de 
juillet a fait pour l'instruction du peuple. M. Villemain vient de présenter au 
roi le rapport triennal sur la situation de l'instruction primaire en France, 
et nous nous plaisons à répéter, avec M. le ministre de l'instruction publique, 
que, « dans la tendance générale des sociétés actuelles vers le bien-être et l’in- 
dustrie, il est satisfaisant de pouvoir dire que nulle part, dans un intervalle 
aussi court, on n’a fait autant qu’en France pour l'instruction du peuple. » 
C'est dans ce rapport, si simple et si lumineux, qui, tout plein de faits, de 
chiffres, d'idées positives et pratiques, n’a pas moins conservé cette élégance 
et cette pureté de formes qui appartiennent à M.Villemain , qu’il faut cher- 
cher les preuves d’un résultat si honorable et si consolant pour le pays. 

Une pensée philosophique a dirigé M. Villemain dans son travail. Il a voulu 
faire connaître à la fois l’état matériel et l'état moral des écoles. S'il nous 
expose d’abord quel en est le nombre et le nombre des communes qui les pos- 
sèdent, et celui des élèves des deux sexes qui les fréquentent, il nous fait 
connaître ensuite la situation de l'instruction primaire sous le rapport des 
méthodes employées par les instituteurs, des livres dont on fait usage, de 
la condition et de la moralité des maîtres, des peines et des récompenses 
qu’ils ont méritées, et ainsi de suite, toujours en comparant la situation pré- 
sente avec la situation de 1837, époque du dernier rapport. On peut ainsi 
suivre le progrès pas à pas, comparer entre elles les diverses données, et se 
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former une juste idée et du bien qu’on vient d'accomplir et du bien qu’il reste 
à faire. 

Ainsi, il y a dix ans, sur 37,295 communes, 23,000 seulement avaient une 
école : en 1837, le nombre des communes pourvues d'école était de 29,613; 
en 1840, de 33,099. M. Villemain indique nettement les obstacles divers que 
les hommes et les choses opposent à une plus rapide propagation de l'instruc- 
tion primaire. Toutefois, dès aujourd’hui, cette instruction est mise à la portée 
de 3 millions d’enfans; c’est 1 million 912,339 enfans de plus qu'il v a dix 
ans. Encore quelques efforts, et l’enseignement primaire sera répandu sur 
tous les points du royaume et accessible à tous. « Bien des pères de famille, 
dit le ministre, n’envoient aujourd'hui leurs enfans aux écoles que parce 
qu'ils y sont sollicités soit par l'exemple, soit par les invitations réitérées des 
personnes préposées à la surveillance de l'instruction primaire. Beaucoup 
n’attachent aucun prix à une instruction dont ils sont eux-mêmes dépourvus; 
il n’en sera pas ainsi de la génération qui se forme sous nos yeux, et qui vou- 
dra un jour transmettre à ses enfans le bienfait de l'instruction qu’elle aura 
recue. Ainsi la fréquentation des écoles, sans être rendue obligatoire, comme 
l'ont demandé quelques conseils généraux de départemens, deviendra géné- 
rale, et entrera de plus en plus dans les mœurs publiques. Cette perspective, 
qui n’est pas éloignée, n'offre assurément qu’un sujet de satisfaction sérieuse 
aux hommes qui se préoccupent le plus vivement de l'avenir de notre patrie. 
Fondée par la loi même sur la religion et la morale, l'instruction primaire ne 
peut que fortifier dans les cœurs le sentiment du devoir, les pures affections 
de famille, le dévouement au prince et aux lois du pays. Sagement dirigée, et 
appliquée surtout à répandre les connaissances indispensables, loin de jeter 
dans les classes ouvrières le dédain de leur profession, elle leur donne le désir 
et le moyen de s’y distinguer, et d’en sortir quelquefois par une supériorité 
de mérite, et non par ces agitations que la morale réprouve et que la loi con- 
damne. » 

Ce passage met en lumière les vues sages et libérales qui dirigent M. Ville- 
main dans sa noble mission. Il ne redoute pas l'instruction des masses, il 
connaît tout le bien qu’on doit en attendre, il sait que l'homme d'état doit y 
trouver un sujet de satisfaction sérieuse. Certes l'argument d'autorité ne pour- 
rait être plus fort pour ceux qui ne cèdent qu’à ce moyen de persuasion. Les 
trois hommes éminens qui ont présidé, chez nous, à l'instruction publique 
depuis 1833, M. Guizot, M. Cousin, M. Villemain, ont été du même avis 
sur ce point capital, et l'instruction primaire a été l’objet constant de leurs 
efforts et de leurs plus vives sollicitudes. 

« Depuis cinq ans, plus de 30 millions ont été employés en acquisitions ou 
en constructions de maisons d'école. De nombreux projets sont en ce moment 
présentés dans le même but, on peut en évaluer la dépense à 19 millions. » 

Mais quelque importantes que soient les améliorations matérielles, ce point 
de vue n’est que secondaire. « Le but sérieux et grand auquel tout doit con- 
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courir et que rien ne remplace, ce qui est la vie même des écoles, c'est leur 
amélioration religieuse et morale, leur bonne discipline et la saine instruction 
qu'on y recoit. » Sur 29,000 écoles de garçons, il y en avait, en 1837, 10,000 qui 
étaient désignées par les inspecteurs comme ayant une bonne direction; au- 
jourd’hui le nombre des écoles bien dirigées est de 11,500. 

Le nombre des classes d'adultes, depuis 1837, a presque doublé. Il y a 
1,600 de ces classes qui ne laissent rien à désirer sous le rapport de la direc- 
tion et des résultats. « Il est consolant de penser que 68,500 citoyens pauvres 
qui ont été privés du bienfait de l’instruction primaire, et qui sont obligés, 
pour vivre, de se livrer à de rudes travaux, trouvent cependant le temps de 
réparer, par de tardives et difficiles études, l'abandon où leur jeunesse à été 
laissée. » 

En 1837, 261 salles d’asile recevaient ensemble 29,214 enfans : maintenant 
555 salles d'asile recoivent ensemble 51,000 enfans. C’est quelque chose, mais 
c’est encore bien peu. « Ce n’est pas sans un vif regret (et l’on doit remercier 
M. Villemain de ces belles paroles) qu'il me faut avouer que, malgré de 
récens et heureux efforts, une création si utile, si chrétienne, est encore si 
peu répandue, comparativement à la grandeur des besoins... Combien de 
villes, combien de centres de population manufacturière et agricole où cette 
institution manque encore, et où elle serait facilement praticable!.. Multi- 
plier les salles d'asile, c’est servir le pays autant que l'humanité, c’est dimi- 
nuer les chances prématurées de vagabondage et de vice, c’est préparer à la 
patrie le trésor inépuisable d'une jeunesse plus saine, plus morale, plus vigou- 
reuse pour la paix et pour la guerre. » 

Nous regrettons que le temps et l'espace nous manquent pour faire con- 
naître à nos lecteurs avec plus de détail encore le travail de M. Villemain ; 
pour ne pas le dénaturer, il faudrait le transcrire en entier : il n’y a pas un 
mot inutile, il n’y a pas un renseignement qui ne soit précieux pour les 
hommes qui sont pénétrés comme nous de la haute importance du sujet. 

Ainsi, encore une fois, nous sommes loin de méconnaître ce que la révolu- 
tion de juillet a fait pour l'instruction nationale. Ce grand progrès est une de 
ses gloires. Cependant, et nous en appelons au témoignage éclairé de M. le 
ministre, il reste encore beaucoup à faire, non-seulement pour étendre le 
bienfait de l'instruction à toutes les communes françaises, mais plus encore 
pour que cette instruction soit partout forte et bien dirigée. 

M. le ministre indique des améliorations et des movens sur lesquels nous 
nous proposons de revenir pour les examiner avec tout le soin et la maturité 
qu’il faut apporter dans ces délicates et importantes matières. En attendant, 
nous l’adjurons de re pas laisser passer la session sans porter aux chambres 
toutes les demandes que son zèle éclairé lui suggère pour hâter le progrès de 
l'instruction primaire. Qu'il ose, et les chambres, nous en sommes convain- 
eus, applaudiront à son courage, et lui accorderont tous les moyens néces- 
saires. Pourquoi retarder un si grand bienfait? Pourquoi, on peut le dire, 
compromettre l'avenir du pays par des lenteurs ou par de tristes économies ? 
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Pourquoi l’état ne donnerait-il pas, s'il le faut, un million de plus pour l'in- 
struction du peuple? Est-ce là une grande dépense? C’est une économie sur 
les frais de la justice pénale, de la police répressive, des prisons et des bagnes. 
Ce sont là des dépenses douloureuses. Elles attristent le présent, et ne garan- 
tissent que trop imparfaitement l’avenir. | 





— On s'occupe beaucoup, dans la presse et dans le monde politique, des 
négociations relatives à un traité de commerce entre la France et la Belgique. 
Nous espérons que le cabinet, qu’on dit partagé sur la question, sentira le 
besoin de mettre un terme aux légitimes inquiétudes qu’a provoquées dans 
plusieurs industries souffrantes la lenteur des négociations commencées. On 
se demande ce qui retarde la conclusion d’une alliance commerciale qui ou- 
vrirait de nouveaux débouchés à nos vins, à nos soieries, et qui peut-être 
sauverait la librairie francaise de sa ruine. Quelques indystries, celles des 
draps, des toiles, des fers, sont, il est vrai, moins favorisées par le traité; 
mais il serait injuste qu’après avoir joui jusqu’à présent d’une protection toute 
particulière, elles ne supportassent pas dans cette occasion quelques désavan- 
tages. Au point de vue de nos intérêts généraux, la nécessité d’une alliance 
commerciale entre la France et la Belgique doit done être reconnue; et si l’on 
se place au point de vue des intérêts particuliers, de ceux de notre librairie 
surtout, l’importance d’une prompte conclusion du traité devient encore 
plus évidente. Il suffit de jeter les yeux sur les dernières livraisons du 
Journal de la Librairie pour s'assurer de l'état de dépérissement où est 
tombée chez nous une industrie dont le sort est inséparable de celui de notre 
littérature. Des almanachs, des livres d’étrennes, quelques ouvrages d’ensei- 
gnement, voilà presque toutes les publications qui entretiennent l’activité de 
nos presses; voilà où la contrefaçon belge et la tendance mercantile d’une 
certaine littérature ont mené la librairie francaise. 

Au milieu de cet entassement de productions insignifiantes, la critique a | 
vraiment quelque peine à faire un choix. Si elle tarde à rendre compte des pu- | 
blications nouvelles, sa lenteur ne s’explique que trop pour quiconque passe | 
en revue le catalogue hebdomadaire de M. Beuchot. C’est par exception qu’on 
y voit figurer les livres de quelque valeur, les travaux sérieux d’érudition 
ou d'histoire n’y apparaissent qu’à de longs intervalles; quant aux ouvrages g 
d'imagination, on les y cherche en vain. Le roman s’est presque entièrement s 
réfugié dans le feuilleton des journaux quotidiens , et nous essaierons bientôt ( 
d'examiner s’il a ou non gagné à revêtir cette nouvelle forme. En attendant, d 
nous pe pouvons signaler, parmi les productions récentes, que deux ou trois I 
livres dignes de quelque attention. Scotia, de M. Frédéric Mercey, est un re- 1 


cueil de récits de voyages dont il nous est interdit de faire l'éloge, puisque ce b 
livre est sorti de la Revue; mais nous n’avons pas les mêmes raisons de nous p 
taire au sujet de l'ouvrage intitulé : De l’ {rt en Allemagne, de M. Hippolyte r 
Fortoul. C’est le fruit de plusieurs voyages en Allemagne et de recherches d 


consciencieuses. Si nous en croyons la préface, l’auteur a voulu faire un pen- 
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dant au livre de M"° de Staël, qui a négligé l’art germanique pour ne parler 
que de la littérature et de la société allemandes. C’est une grande prétention 
qui demande à être jugée, et que nous aurons à examiner en reparlant du 
livre de M. Fortoul. 


— Nous venons de lire avec un vif intérêt un volume de M. le baron Charles 
Dembowski, intitulé Deux ans en Espagne et en Portugal pendant la guerre 
civile; il porte pour épigraphe ce couplet espagnol : 


Yo quisiera morir 

Y oir mis dobles 

Para vez quieu me diria 
Dios te perdona. 


Je voudrais mourir — et entendre mon glas funèbre, — pour voir qui me 
dirait : — Dieu te pardonne. 

M. Dembowski n’a pas besoin de mourir pour cela , et il s'entendra dire 
sans la musique des cloches qu’il a fait un livre plein de détails curieux, 
d’apercus caractéristiques et de descriptions sincères. 

Il a visité l'Espagne à un bon et périlleux moment, où les idées nouvelles 
étaient aux prises avec les anciennes, et la position d’observateur impartial 
en dehors des deux partis lui a permis de les apprécier à leur juste valeur; non 
que sou livre soit particulièrement politique, mais au courant du récit se 
mélent çà et là des anecdotes tantôt tragiques, tantôt plaisantes, qui donnent 
la physionomie des évènemens bien mieux que ne sauraient le faire de longues 
dissertations. L’effroyable misère de l’Aragon, le dénuement des bandes car- 
listes et même des christinos, aussi mal en point que leurs adversaires, leurs 
cruautés réciproques, tout est dépeint avec vérité et talent; la manola, le 
majo, le miliciano, sont des types dessinés avec beaucoup de verve et d’es- 
prit; la manola aux cheveux nattés en corbeille, aux jarretières brodées en 
devise , à la jupe courte, à l'allure hardie; le majo avec sa tournure de mata- 
more, sa navaja toujours au vent, sa guitare toujours au dos; le miliciano, 
grand danseur de cachucha et de boléro, le =agal, le calessero, le gitano, et 
surtout la gitana, toutes ces figures si variées, si pittoresques, qui vont bientôt 
disparaître dans le flot d’une civilisation nouvelle, et qui ne vivront plus que 
dans les albums des peintres et les récits des voyageurs. — Toute l'Espagne est 
passée en revue dans une narration rapide et colorée : Saragosse, Madrid, 
Tolède, la Manche, l'Andalousie, et Séville, et Grenade, et Cadix, puis Lis- 
bonne, Gibraltar, et toutes les villes du littoral. M. le baron Ch. Dembowski 
possède l'instinct voyageur, qui est beaucoup plus rare qu’on ne pense. Il 
recueille avec soin le moindre petit détail caractérisque, et apprécie les moin- 
dres nuances; il voit les choses sous leur côté singulier et fait ressortir le côté 
pittoresque des mœurs. Exécutions, fêtes, cérémonies religieuses, courses de 
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taureaux, voyages à mulet, à cheval, en galère, repas dans les auberges, 
manières de boire et de cuisiner, il n’omet rien, sans pourtant s’appesantir 
hors de propos. Des couplets d’une bizarrerie charmante, des portraits, des 
anecdotes, des histoires militaires ou politiques, toujours vivement contées, 
font de ce livre une lecture des plus agréables et des plus instructives, dont 
l'intérêt est tout-à-fait de circonstance, maintenant que tous les yeux sont fixés 
sur la Péninsule, fermée encore pour long-temps à la curiosité du voyageur. 


— Il vient d’être publié à Angers une réimpression de Joachim Du Bel- 
lay (1), qui fait honneur au goût de l'éditeur, M. Victor Pavie. Parmi nos 
vieux poètes, Du Bellay est un de ceux dont le renom légitime s’est le mieux 
soutenu. On n’a point oublié la notice développée que M. Sainte-Beuve 
lui a consacrée dans cette Rerue. En terminant, M. Sainte-Beuve parlait 
de cette sympathie que Du Bellay a de tout temps rencontrée en France, 
au xviri* siècle même. Cette gloire durable et modeste du poète attire d’au- 
tant plus d'intérêt sur la réimpression que vient de publier M. Pavie. Il y a 
dans l’œuvre du poète angevin des parties d’une fraîcheur et d'une grace 
divines, que, malgré les prosaïques tendances de l'époque, bien des esprits 
sauront encore parmi nous comprendre et aimer. L'édition nouvelle témoigne 
d’ailleurs d’une conscience et d’un goût littéraires devenus trop rares dans 
notre librairie pour ne pas mériter d’être encouragés. Le choix des poésies à 
réimprimer a été fait avec un louable discernement, la vieille orthographe du 
poète a été respectée; des notes intéressantes accompagnent le texte. On à 


joint aux poésies l’éloquent traité de Du Bellay, intitulé /a Défense et illus- 
tration de la langue francaise. Fnfin la notice de M. Sainte-Beuve a été 
placée en tête du volume, et c'était justice; car l'éditeur avoue dans son avant- 
propos que cette notice a été la cause, et l'édition l'effet. ne manque done 
rien à cette réimpression de Joachim Du Bellay pour appeler l'attention et 
mériter les suffrages de tous ceux qui s’intéressent encore sérieusement à 
l’histoire de notre langue et de notre poésie. 


(1) Œuvres choisies de Joachim Du Bellay, avec un portrait d'après M. David. 
— Angers, chez M. Victor Pavie. — Paris, chez Techener, place du Louvre. 


V. DE Mans. 











